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Introduction

Dans ce rapport, la Commission de revaluation du Conseil des colleges rend principale-
ment compte de l'exercice de son mandat en ce qui concerne l'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation des apprentissages et de leur mise en oeuvre. Elle repond

aussi a la demande que lui a adressee la ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science concernant revolution de la mise en oeuvre des p.i.e.a.1 dans les colleges visit&

depuis 1988.

Ce rapport comprend deux chapitres. Le premier traite de retat de la situation des p.i.e.a.

au 30 novembre 1992 et le second decrit les orientations de la Commission a regard du

developpement des politiques.

Le premier chapitre comprend deux parties. La premiere presente tres brievement retat
de la situation a propos des textes de politiques dans l'ensemble du reseau des etablisse-
ments d'enseignement collegial tandis que la seconde porte sur retat de la situation de la
mise en oeuvre des p.i.e.a. dans trois groupes de colleges. D'abord, la Commission y decrit
brievement les 67 etablissements concernes soit 28 colleges qu'elle a visit& en 1988-1989,

21 en 1989-1990 et 18 en 1990-19912. La Commission presente ensuite les progres
realises par ces colleges dans la mise en oeuvre de leur politique a propos des trois reperes

majeurs: la diffusion de la politique, l'exercice des responsabilites prevues dans cette
derniere et la gestion des plans de cours. Pour ce faire, elle rappelle le constat de la mise
en oeuvre qu'elle a etabli un an apres sa visite dans les etablissements en le comparant a

celui qui correspond a la situation observee au 30 novembre 1992. Elle y presente
egalement les modalites qu'ont adoptees les colleges pour mettre en oeuvre leur politique
et fait etat des moyens qu'ils ont utilises pour soutenir l'application de cette derniere.

Le second chapitre comprend aussi deux parties. Dans la premiere, la Commission
enumere des criteres de qualite auxquels doit repondre revaluation des apprentissages. La
Commission propose, dans la deuxieme partie, des elements qui devraient etre pris en

1. La Commission utilise le sigle pour designer volitiques institutionnelles d'evaluation des
apprentissages».

2. Dans les faits, en 1990-1991, la Commission a visite 19 etablissements dont le cegep de Beauce-
Appalaches. Cependant, elle ne petit rendre compte de l'examen de la mise en oeuvre de la politique
de ce college car celle-ci a &é elaboree au moment oe cet otablissement avait un statut de college prive
(Seminaire de Saint-Georges). Depuis lors, le cegep s'est dote d'une nouvelle politique qui tient compte
de son statut de college public. L'examen de la mise en oeuvre de cette politique n'a pas ete effectue
puisque le college dispose d'un delai d'un an pour la mettre en appiication.
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compte par tous les colleges lors de la revision de leur p.i.e.a. Ces elements correspondent
aux trois questions fondamentales relatives a la qualite de revaluation des apprentissages:
Pourquoi une telle evaluation? Sur quoi doit-elle porter? Comment doit-elle eve
effectude?

Dans la conclusion de ce rapport, la Commission donne un apercu de retat de ses travaux
dans les domains de revaluation des apprentissages et des programmes d'etudes et en
&gage quelques enseignements utiles pour l'avenir de revaluation dans l'enseignement
collegial.
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Chapitre 1
L'etat de la situation des politiques institutionnelles d'evaluation
des apprentissages au 30 novembre 1992

1. L'etat de la situation A propos des textes de politiques institutionnelles
d'evaluation des apprentissages au 30 novembre 1992

Au 30 novembre 1992, 107 etablissements sur 112, soit 96 %, ont une politique consider&
comme satisfaisante par la Commission de 1'evaluation.3 II s'agit des 48 colleges publics,
de 25 colleges prives subventionnes, de 23 colleges prives sous permis et des 11
etablissements publics hors cegep. Toutefois, si l'on excepte les trois etablissements prives

sous permis4 qui n'ont ete inscrits au repertoire des etablissements d'enseignement collegial

qu'en 1992-1993, seuls deux collegess n'ont pas encore elabore de politique. Dans les
faits, on peut done affinner que pits de 99 % des colleges possedent une p.i.e.a. qui repond
aux exigences du cadre d'analyse de la Commission.

A toutes fins pratiques, l'elaboration des p.i.e.a. est terminee.6

2. L'etat de la situation A propos de la mise en oeuvre des politiques
institutionnelles d'evaluation des apprentissages

Il est pertinent de rappeler d'abord certains elements methodologiques adopt& par la
Commission pour realiser l'examen de la mise en oeuvre des politiques. Comme prevu
dans le cadre de reference elabore A cette fin, cet examen s'est effectue en trois phases
successive3: l'envoi d'un questionnaire specifique a chaque college permettant A ce dernier

3. Le tableau I de l'annexe 1 presente la liste de ces etablissements.

4. Il s'agit de l'Ecole Nationale de l'humour, de l'Institut de Formation Autochtone du Quebec et de
l'Institut Technique Aviron (Montreal).

5. Il s'agit d'un emblissement prive subventionnd, Villa Sainte-Marcelline, et d'un dtablissement prive sous
permis, l'Ecole supdrieure de danse du Quebec. Toutefois, chacun d'eux a depose un projet de politique
au cours de I' hiver 1993.

6. Le tableau II de l'annexe 1 prdsente revolution de rdtat des politiques de 1985 a 1992 et la figure 1,
elle aussi en annexe, presente le pour entage des etablissements dont la politique est consideree comme
satisfaisante: evolution de 1985 a 1992.



d'etablir un etat de fait sur la mise en application de sa politique; la visite au college afin
de completer l'information sur l'application de la politique; l'envoi, au college, d'un
rapport d'examen confidentiel. Apres la reception de ce rapport d'examen, le college
beneficiait d'un delai d'un an avant que les resultats de l'examen ne soient rendus publics
de fawn nominative.

Par ailleurs, a la demande de la Ministre, la Commission a effectue, au cours de l'automne
1992, une relance aupres des 67 colleges dont it sera question dans ce chapitre. Pour ce
faire, elle a expedie a chacun d'eux un questionnaire specifique lui permettant de faire,
nouveau, etat de la mise en oeuvre de sa politique.

convient egalement de faire le point sur roperation oexamen de la mise en oeuvre» dans
l'ensemble du reseau. Mis a part les 67 etablissements dont it a ete question precedem-
ment, la Commission a examine, au cours de Farm& 1991-1992, la mise en application de
16 politiques. Cependant, elle ne peut en rendre compte dans ce rapport puisque ces
etablissements beneficient d'un delai d'un an, a la suite de cet examen, pour apporter des
modifications a la mise en oeuvre de leur politique.' De plus, 24 autres etablissements ont
une politique consideree comme satisfaisante mais leur mise en oeuvre n'a pu eue
examinee. En effet, pour 13 colleges, le delai d'un an pour mettre en application leur
politique, suite a son adoption, n'est pas encore ecoule et parmi les 11 autres etablisse-
ments, neufg n'ont pas encore repondu au questionnaire de la Commission. Or, cette
reponse doit preceder la visite de la Commission.

Dans ce chapitre, la Commission presente d'abord les 67 etablissements concern& par la
demande de la Ministre et presente des indications sur les personnes et les groupes qu'elle
y a rencontres lors de ses visites. Elle fait ensuite le point sur l'examen de la mise en
oeuvre des p.i.e.a. de ces colleges' en presentant les progres qu'ils ont realises et les
modalites qu'ils ont adoptees a regard de l'application de leur politique. Enfin, la
Commission fain part des moyens utilises par ces colleges pour soutenir 1'application de
leur p.i.e.a.

7. Le tableau HI de l'annexe 1 presente la liste de ces etablissements.

8. Le tableau IV dc l'annexe 1 presente la liste de ces etablissements.

9. Dans les faits, la Commission a examine la mist en oeuvre de 68 p.i.e.a. effectude dans 67 etablisse-
ments, le college Marie-Victorin ayant 61abore deux p.i.e.a., une pour l'enseignement regulier et uneautre pour le secteur de l'education des adultes.
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2.1 Les etablissements concemes

La presentation des etablissements

II n'est pas dans l'intention de la Commission de presenter de facon exhaustive les
etablissements concernee. Cependant, ii importe de donner une idee de leur diversite,
notamment, au regard des effectifs etudiant et enseignant ainsi qu'au regard du type et du
nombre de programmes offerts. Voici quelques donneQs qui permettront d'iliustrer cette
diversite:

Les 37 etablissements publics visites accueillent en moyenne 2600 eleves. Certains en

recoivent plus de 5000 alors que d'autres en accueillent moins de 1000. A l'enseignement
regulier, ils offrent en moyenne 20 programmes de formation qui conduisent A l'obtention
d'un diplome d'etudes collegiales. Ces etablissements dispensent a la fois la formation
preuniversitaire et la formation technique. La moyenne de l'effectif enseignant est de 198
personnes reparties en 20 departements. Certains colleges comptent plus de 400
enseignants alors que d'autres en comptent moins de 100.

Les 19 etablissements prives subventionnes visites regoivent, en moyenne, 790 eleves. Un

seul etablissement en accueille plus de 4000 et ce principalement A reducation des adultes.

Seulement quatre de ces colleges offrent A la fois la formation preuniversitaire et la
formation technique: tous les autres dispensent l'une ou l'autre formation. Le nombre
moyen de programmes conduisant A l'obtention d'un diplome d'etudes collegiales est de
six et les colleges qui component une structure departementale comptent, en moyer ne, sept
departements. A l'exception de deux etablissements qui n'engagent que du personnel
enseignant A la lecon, les colleges prives subventionnes comptent, en moyenne, 51
enseignants et enseignantes. Panni ces etablissements, seul un college offre des cours A
l' education des adultes; ce qui ne signifie pas que la clientele reguliere des autres colleges

ne soit pas composee d'adultes qui retournent aux etudes.

10. Le lecteur interesse par une presentation plus detainee des etablissements peut se referer aux tableaux
V, VI et VII de l'annexe 1. Ceux-ci permettent de constater qu'il peut exister egalement de grandes
differences entre les etablissements d'un meme type, notamment, les etablissements publics et les
etablissements prives subventionnes.

11. Les donnees qui concernent la presentation des etablissements ont ete recueillies lors des visites
d'examen de la mise en oeuvre. Ainsi, quelques-unes d'entre cites ne correspondent plus aux donnoes
actuelles. Par exemple, depuis un an, plusieurs colleges ont connu une augmentation de leur effectif
dtudiant.

5
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Les 11 etablissements prives sous permis visites accueillent en moyenne 100 eleves. Its
ne dispensent que la formation technique et offrent en moyenne deux programmes qui
conduisent a l'obtention d'un 'certificat ou d'une attestation d'etudes collegiales. Ces
etablissements, a l'exception de trois qui n'engagent que du personnel enseignant a temps
partiel, comptent en moycrne six enseignants et enseignantes.

La disparite des etablissements se traduit aussi par d'autres differences fort importantes et
liees, notamment, a leur histoite et a la complexite de leur structure organisationnelle. A
titre d'exemple, rappelons que l'organisation des colleges publics est regie, en grande
partie, par la Lot des colleges d' enseignement general et professionnel qui commande une
decentralisation des responsabilites. Elle prevoit, entre autres, l'etablissement d'une
commission pedagogique qui donne son avis au conseil d'administration sur l'organisation
et le developpement peclagogique. Dans le cas des colleges prives, la Loi sur enseigne-
ment prive touche pas directement leur structure organisationnelle. De plus, dans ces
colleges, lorsque les conventions collectives existent, les dispositions de ces derrieres
different de celles des colleges publics. Dans les etablissements publics, des articles de la
convention collective precisent notamment les responsabilites du personnel enseignant en
matiere de gestion de l'enseignement. Les interrelations entre ces element constituent des
facteurs determinants dans la mise en oeuvre des politiques. Les tableaux nominatifs IX,
X et XI, en annexe, doivent done Etre lus a la lumiere de ces considerations.

Les personnes et les groupes rencontres lors des visites de la Commission

Selon le Cadre de reference pour l' examen de la mise en oeuvre des politiques institution-
n?lles d' evaluation des apprentissages, it appartient a la direction generale du college de
decider quelles instances la Commission rencontrera. Ainsi, au cours de ses visites dans
les 67 etablissements, la Commission a rencontre plus de 1200 personnes representant le
personnel de direction, le personnel professionnel et les eleves12.

Le personnel de direction

La Commission s'est entretenue avec 64 directrices generales et directeurs generaux, 62
directrices et directeurs des services pedagogiques ou educatifs, 158 directrices ou
directeurs des services aux etudiants, adjointes ou adjoints, registraires et responsables de
sous-centres ou de centres specialises.

12. Le tableau VIII de ('annexe 1 funk de l'information sur les personnes et les groupes rencontrds dans
chacun de ces etablissements.
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Le personnel professionnel

La Commission a rencontre 706 membres du personnel professionnel dont 593 enseignants

et enseignantes repartis dans 62 colleges et 123 professionnels non enseignants repartis
dans 39 etablissements. Parmi les membres du personnel enseignant, la majorite etait
constituee de responsables de la coordination departementale et certains etaient egalement
membres de la commission pedagogique. Quant au personnel professionnel non enseignant,
it s'agissait particulierement de conseillers pedagogiques et d'aides pedagogiques
individuels.

Les eleves

La Commission s'est entretenue avec 272 eleves dans 46 colleges. Parmi ceux-ci, certains
etaient des membres de l'executif de l'association generale des etudiants.

La Commission considere important de rencontrer des representantes et representants de
tous les groupes du college concern& par l'application de la politique afin que chacun
d'eux &lake l'examen de la mise en oeuvre selon la perspective qui lui est propre. Aussi,
s'interroge-t-elle sur le fait de n'avoir pu rencontrer dans tous les etablissements des
membres du personnel enseignant ainsi que des eleves alors que ce sont les premiers
grou"es concern& par l'application de la politique. La Commission s'interroge egalement
sur le fait de n'avoir rencontre qu'un seul representant de conseil d'administration dans
l'ensemble de ses visites alors que c'est cette instance qui adopte la politique et lui confere
son caractere officiel. De plus, le conseil d'administration est imputable, aupres de la
Ministre et du public en general, de revaluation des apprentissages effectuee dans son
etablissement, puisque c'est lui qui recommande la sanction des etudes. II serait donc
souhaitable, qu'a tout le moins, un representant du conseil d'administration atteste
l'application de ce mecanisme d'imputabilite.

2.2 Les progres realises et les modalites de mise en oeuvre des politiques
propos des reperes qui contribuent a garantir la qualite de revaluation des
apprentissages

Dans son Cadre de reference pour l'examen de la mise en oeuvre des politiques
institutionnelles devaluation des apprentissages, la Commission privilegie trois reperes qui,

selon elle, contribuent a la garantie de la qualite de revaluation: la diffusion de la
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politique, l'exercice des responsabilites et la gestion du plan de cours. La figure 2 de
l'annexe 1 presente revolution de retat d'application de la politique a propos de ces trois
reperes, entre le moment du premier constat effectue pPr la Commission et le 30 novembre
1992. Concernant cette figure, it faut noter que pour le repere «exercice des responsabili-
tes», la Commission n 'a retenu qu'une seule categorie, soit l'application generale de la
politique, puisque celle-ci est la seule categorie commune a toutes les politiques. Les
donnees qui sont presentees dans les pages suivantes concernent la diffusion de la politique,
la gestion du plan de cours et toutes les categories incluses dans le repere «exercice des
responsabilites». Ces donnees referent precisement au tableau XII de l'annexe

La diffusion de to politique

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, 63 politiques sont diffusees, quatre le sont partiellement et un
college ne la diffuse pas. Lors du premier constat de la Commission, 57 politiques
etaient diffusees, 10 l'etaient partiellement et un etablissement ne diffusait pas sa
politique.

La Commission note que les colleges sont soucieux de faciliter l'appropriation de la
politique par les eleves en leur rendant plus accessible le texte de celle-ci et ne se
limitent pas a sa publication integrate. Cependant, la Commission concoit difficile-
ment qu'un etablissement n'ait pas encore diffuse sa politique. En effet, comment des
enseignantes et des enseignants, des etudiantes et des etudiants peuvent-ilsse prevaloir
de droits et assumer des responsabilites qu'ils ignorent?

Les modalites de mice en oeuvre

Pour diffuser leur politique aupres de chacune des instances concernees par revaluation des
apprentissages, les colleges distribuent le texte integral de la politique, ou un résumé de
celle-ci en indiquant l'endroit oia it est possible de consulter ou d'en obtenir la version
complete. Le guide etudiant, l'agenda etudiant, le guide de l'enseignant ou une publication
spdcifique constituent les principaux vehicules de diffusion. Les directions et les
associations etudiantes peuvent utiliser, a I'occasion, le journal du college ou le journal
etudiant pour donner de l'information ou faire des rappels concernant un article particulier

13. Les tableaux XIII, XIV et XV de l'annexc 1 prosentent des doiiiioes relatives a l'application de la
politique scion les trois mitres qui contribuent a garantir la qualit6 de I'dvaluation des apprentissages
pour chacun des trois dtablissernents.

8
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de la politique. ll arrive que certains etablissements fassent une presentation comment&
de la politique lors des journees d'accueil des eleves. Dans les colleges oil la diffusion est
partielle, ceux-ci ne diffusent que les regles relatives a l'evaluation sans reference a la
politique, privant ainsi les eleves d'une comprehension plus adequate du role des divers
intervenants dans l'application de la politique.

L'exercice des responsabilites prevues dans la politique

Le repere «exercice des responsabilites prevues dans la politique» est lie a l'exercice de

differentes categories de responsabilites: l'application generale de la politique; les
politiques departementales, obligatoires et facultatives; la concertation sur le contenu des

cours et sur les activites d'evaluation; la reconnaissance d'activites etudiantes; la

reconnaissance des acquis extrascolaires; l'application de la politique a l'education des
adultes. Dans le present rapport, la Commission en privilegie trois qui lui apparaissent
preponderantes. Ce sont celles qui ont trait a l'application generale de la politique, aux
politiques departementales et a la concertation sur les contenus des plans de cours et sur
les activites d'evaluation, et la coordination de celles-ci.

L'application generale de la politique

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, les responsabilites concernant l'application generale de la
politique sont assumees conformement a is politique dans 59 cas et elles le sont
partiellement dans neuf autres cas. Lors du premier constat, ces responsabilites
etaient exercees conformement a 51 politiques et partiellement assumees dans 17 cas.

Concernant l'application generale de la politique, les donnees demontrent que les
colleges ont realise des progres. Dans les etablissements oil les responsabilites relatives

a cette dimension sont considerees comme partiellement exercees, la Commission a
remarque, dans la plupart des cas, qu'il n'existait pas de mecanisme pour attester que
celles-ci sont exercees. En diet, pour que I'instance responsable de l'application de
la politique puisse en temoigner, it faut d'abord que tous ceux et celles qui ont a la
mettre en oeuvre non seulement assument leurs responsabilites mais attestent
publiquement qu'ils le font.

9



Les modalites de mise en oeuvre

Les responsabilites de veiller au respect et l'application de la politique sont generalement
devolues a la direction des services pedagogiques. Se lon certaines politiques, le
departement, et quelquefois la commission pedagogique, partagent ces responsabilites.

Dans la majorite des etablissements, l'analyse des plans de cours et le traitement des
plaintes deposees par les eleves a propos de l'application d'articles de la politique
constituent les principaux moyens par lesquels la direction veille a l'application generale
de la politique. Souvent, dans les etablissements qui component une structure departemen-
tale, on privilegie egalement la lecture des plans de travail des departements, de leurs
proces-verbaux de reunions et de leurs rapports annuels ainsi que 1' analyse des politiques
departementales. A ces moyens, s'ajoutent les rencontres de la direction avec les
departements, ou avec l'ensemble des enseignants, principalement dans les colleges de
petite taille. Dans ce demier type d'etablissement, et dans quelques colleges publics, la
direction approuve tous les examens finals. La Commission a remarque, dans un cegep,
la mise en place de moyens particuliers devant permettre a la direction de veiller
l'application generale de la politique: la diffusion du plan de mise en oeuvre et des
attentes de la direction des services pedagogiques a regard de la politique, les plans
d'application de la politique elabores par les departements et le bilan de cette application
effectue par ceux-ci.

Lorsque le departement est associe explicitement a l' application generale de la politique,
it s'agit generalement, pour celui-ci, de s'assurer que les pratiques d'evaluation dans les
cours gull supervise sont conformes a la politique. Dans la plupart des cas, l'exercice de
cette responsabilite est lie a la concertation sur les plans de cours et les examens. Ce point
sera traite plus en detail sous la rubrique «concertation sur les contenus des plans de cours
et sur les activites d'evaluation, et la coordination de celles-ci».

On peut egalement confier a la commission pedagogique des responsabilites concernant
l'application generale de la politique. Generalement, it s'agit de transmettre a la direction
des services pedagogiques ses recommandations ou son bilan a propos de l'application de
la politique.

10 15



Les politiques departementalee

Tous les colleges publics, et certains etablissements prives oil existe une structure
departementale, prevoient, dans leur p.i.e.a., l'elaboration de politiques departementales
obligatoires ou facultatives. Puisque, dans la grande majorite des cas, les politiques
institutionnelles obligent les departements a se doter de politiques particulieres,
Commission ne fait pas de distinction, ici, entre qpolitiques departementales obligatoires»

et (colitiques departementales facultatives».15

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, 30 des 39 politiques qui incluent des articles concernant
l'elaboration de politiques departementales sont appliquees a cet egard, huit le sont
partiellement et une politique n'est toujours pas appliquee. Lors du premier coastat
de la Commission, 18 des 39 politiques etaient appliquees, huit l'etaient partiellement
et une autre politique n'etait pas appliquee.

Tout en &ant une piece maitresse de la p.i.e.a., l'elaboration de politiques departemen-
tales n'est pas necessairement facile a realiser car elle pi esuppose l'etablissement de
consensus parmi le personnel enseignant sur des elements nevralgiques de l'enseigne-
ment. De plus, l'elaboration de politiques departementales dolt se concilier avec de
multiples Caches dont la prestation d'un certain nombre de cours et ce, parfois dans
un contexte de revision ou d'implantation de programme. Malgre ces difficultes, la
majorite des colleges y est parvenue; pour les autres, cette operation est en voie de
realisation puisqu'il ne reste a la completer que dans quelques departements.

Les modalites de mise en oeuvre

L'elaboration d'une politique departementale constitue, pour le departement, t i moyen

d'adapter et d'actualiser la p.i.e.a. en fonction de l'enseignement qu'il dispense.
Generalement, celle-ci pticise des regles de la politique institutionnelle notamment, en ce
qui a trait aux stages, a la correction de la langue, a la presentation des travaux et a la
ponderation des examens. Dans la realisation de cette operation, plusieurs colleges ont

14. L'appellaticn «politiques d6partementales» recouvre les expressions «plans-cadres d6partementaux» et
oproc6dures d6partementales».

15. Le tableau XII de l'annexe 1 pr6sente des donn6es distinctes pour «les politiques d6partementales
obligatoires et pour <des politiques departementales facultativesg.

11

16



fourni l'aide appropriee: guides d'elaboration et d'evaluation de politiques departementales,
journees pedagogiques, rencont.es d'information organisees par la commission pedagogique
et assistance d'un conseiller pedagogique.

Pour la Commission, it ne suffit pas qu'une politique departementale soit elaboree; les
mecanismes pour l'approuver doivent etre appliqués. Cette responsabilite est devolue a la
direction des services pedagogiques. Dans certains colleges, la formulation des
recommandations de la commission pedagogique ou d'un comite particulier precede
l'approbation par la direction. Pour realiser cette operation, on utilise generalement une
grille comportant des criteres deja connus. Une fois la politique analysee, un rapport est
transmis au departement et, si des modifications apparaissent necessaires, une rencontre a
habituellement lieu avec le departement et l'aide d'un conseiller pedagogique est proposee.

La concertation sur les contenus des plans de cours et sur les activites d'evaluation, et
la coordination de celles-ci

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, dans 34 politiques, on traite de la concertation sur les contenus
des plans de cours et sur les activites d'evaluation, et de la coordination de celles-ci.
Trente de ces politiques sont appliquees quant aux regles qu'elles comportent au
chapitre de la concertation et de Ia coordination et quatre autres politiques le sont
partiellement. Lors du premier constat de la Commission, les donnees etaient
respectivement de 27 et sept.

Ces progres demontrent l'interet des colleges pour assurer une coherence des
pratiques touchant I'enseignement et l'evaktation des apprentissages.

Les modalites de raise en oeuvre

Il faut noter que la moitie des politiques ne contiennent pas d'articles qui traitent de la
concertation et de Ia coordination. Cette situation se retrouve davantage dans les colleges
publics, ou toutes les p.i.e.a. prevoient Felaboration de politiques departementales. Ces
dernieres rendent possibles la concertation et la coordination a l'interieur du departement.

Dans les politiques, ou it est question de concertation et de coordination, it revient au
personnel enseignant ou aux departements de se concerter sur les cours et les activites
d'evaluation. Cette concertation se realise davantage entre les personnes qui dispensent un
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meme cours. Ceci est plus frequent dans les programmes de formation technique, oit
enseignantes et enseignants s'entendent sur les sequences de cours, partagent le meme plao

de cours et se concertent sur les pratiques d'evaluation. De plus en plus, les enseignantes
et les enseignants qui dispensent un meme cours evaluent les apprentissages par des
controles identiques ou a tout le moins equivalents. On elabore egalement en equipe les
fiches d'evaluation des stages et dans quelques colleges, les questionnaires d'examens finals
sont soumis au coordonnateur du departement ou a la direction des services pedagogiques.

Certains etablissements renforcent la concertation et la coordination en etablissant un
calendrier des examens afin que les eleves puissent disposer du temps necessaire a la
preparation de leurs examens.

Les departements font etat de la concertatioa dans leurs pratiques d'evaluation dans les
proces-verbaux de reunions, dans leurs rapports annuels ou encore dans leurs rapports qui

font suite a I'analyse des plans de cours.

Comme la Commission le mentionnait precedemment, le repere «exercice des responsabili-
tes prevues dans la politique» est lie egalement a la reconnaissance d'activites etudiantes,
a la reconnaissance des acquis et a l'application de la politique a l'education des adultes.
.Les propos de la Commission seront brefs a leur egard puisque peu de politiques traitent
de la reconnaissance d'activites etudiantes et de la reconnaissance des acquis. De plus,
concernant les modalites d'application de la politique au secteur de l'education des adultes,
celles-ci sont souvent semblables a celles qui s'appliquent au secteur de l'enseignement
regulier.

La reconnaissance d'activites etudiantes

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, comme au moment du premier constat, des cinq politiques qui
font Oat de modalites touchant la reconnaissance d'activites etudiantes, quatre
politiques sont appliquees et une autre l'est partiellement.

Les modalites de mise en oeuvre

Tous les colleges dont la politique comporte des articles concernant la reconnaissance
d'activites etudiantes procedent effectivement a cette operation. Les demandes de
reconnaissance pour ce type d'activites sont en general peu nombreuses, ce qui fait que
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l' elaboration d'une politique specifique, comme le prevoient certaines p.i.e.a., n'apparait
plus necessaire.

La reconnaissance des acquis

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, des 17 politiques qui traitent de la reconnaissance des acquis
extrascolaires, 13 sont appliquees et quatre le sont partiellement. Au moment du
premier constat, ies donnees etaient respectivement de 12 et cinq.

Les modalites de mise en oeuvre

Les etablissements dont la p.i.e.a. est partiellement appliquee au regard de la reconnais-
sance des acquis n'ont pas elabore de politique specifique concernant cette operation.
Toutefois, ils reconnaissent des acquis extrascolaires en ayant (tenni plialablement certaines
modalites d'encadrement. Se lon les colleges, l'absence d'une telle politique s'explique par
le manque de ressources financieres et coincide avec la fin des subventions gouvernementa-
les a cet effet. Cet etat de fait semble avoir mis fin au developpement de c. pratique
qui, a maints egards, pouvait faciliter Faeces des adultes aux etudes superieures.

L'application de la politique a l' education des adultes

Les progres realises

Bien que les politiques ne contiennent pas toutes des articles concernant Veducation
des adultes, 41 colleges y appliquent cependant leur politique. Quelques-uns d'entre
eux ont ela bore une politique particuliere a reducation des adultes en harmonie avec
la politique institutionnelle et un autre a adopte une politique institutionnelle
specifique a ce secteur. Au 30 novembre 1992, le respect de la p.i.e.a. est assure dans
35 cas et partiellement assure dans six autres cas. Lors du premier constat, les
donnees etaient respectivement de 34 et sept.

Les modalites de mise en oeuvre

1

En general, c'est par revaluation des cours par les eleves et par l'examen des plans de
cours effectue par un conseiller pedagogique, lors d'une rencontre avec chaque enseignant
et enseignante que le Service de reducation des adultes veille a l'application de la
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politique. De plus, it faut mentionner que plusieurs cours y sont dispenses par des
enseignantes et des enseignants du secteur rt;gulier et que leurs plans de cours ont ete
analyses dans ce secteur.

Pour plusieurs etablissements, it va de soi que la p.i.e.a. couvre egalement reducation des
adultes. Cependant, la Commission croit que ceux-ci devraient le preciser dans leur
politique afin que les adultes inscrits dans ces colleges sachent bien que la politique leur
permet de beneficier de garanties concernant l'evaluation des apprentissages.

La gestion du plan de cours

Les progres realises

Au 30 novembre 1992, les articles relatifs a la gestion du plan de cours de 61 des 68
politiques sont appliques et dans sept autres cas, ils le sont partiellement. Lors du
premier constat de la Commission, la gestion du plan de cours etait assuree dans 51
cas et partiellement assuree dans 17 autres cas.

La Commission constate une nette ameliorvtion concernant la gestion des plans de
cours. Dans la plupart des colleges, elle esi assuree conformement politique.
Dans les autres etablissements, a part quelques rarer exceptions, les plans de cours
sont analyses mais par une autre instance que celle designee par la politique.
Toutefois, parmi ces derniers, plusieurs ont entrepris des &marches en vue
d'implanter un processus d'analyse et d'approbation par les departements dont les
resultats seraient transmis a is direction.

Les modalites de mise en oeuvre

Les politiques identifient, en general, trois instances qui interviennent dans la gestion du
plan de cours: le personnel enseignant, le departement et la direction des services
pedagogiques.

Les enseignantes et les enseignants doivent elaborer un plan de cours pour chacun des
cours qu'ils dispensent et le distribuer aux eleves. Dans les faits, ces responsabilites sont
exercees. Le personnel enseignant beneficie dans de nombreux colleges de ressources et
de soutien pour preparer leurs plans de cours. En effet, on met a leur disposition des
guides d'elaboration, des modNes de plans de cours ou encore les grilles d'evaluation qui
serviront a leur analyse. Des departements diffusent des plans-cadres ou des regles pour
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faciliter leur redaction. Les enseignantes et les enseignants peuvent beneficier egalement
de l'aide et de l'assistance de conseillers pedagogiques ainsi que de cours offerts dans le
cadre de Perform'. De plus, certains colleges ont adopte une politique sur les plans de
cours pour encadrer cette activite.

La responsabilite d'approuver le plan de cours appartient, selon les politiques, au
departement ou a la direction. Dans quelques rares exceptions, elle peut etre une
responsabilite partagee entre ces deux instances.

Dans la grande rnajorite des colleges qui attribuent aux departements des responsabilites
dans la gestion du plan de cours, ces responsabilites sont assumees. En general, on procede

.l'analyse et a l'approbation des plans de cours en reunion departementale ou en comite
et des corrections sont demandees le cas echeant. Les plans de cours sont ensuite transmis

la direction. Differents moyens permettent aux departements d'attester l'approbation des
plans de cours: rapport d'analyse; proces-verbaux et comptes rendus des reunions
departementales; notes de service; signature du coordonnateur apposee sur le plan de cours.
Dans les quelques colleges ou l'approbation des plans de cours par les departements fait
probleme, la Commission a note que soit cette approbation n'etait pas effective dans tous
les departements, soit les plans de cours etaient approuves par tous les departements mais
ceux-ci n'attestaient pas necessairement l'exercice de cette responsabilite.

Certains etablissements ajoutent a l'analyse des plans de cours par les departements celle
de la direction, dans un but de validation. Pour ce faire, la direction procede plus souvent
par echantillonnage que par analyse systematique. Quelquefois, l'analyse des plans de
cours est effectuee par la direction pour suppleer a celle que les departements ne font que
partiellement.

Dans les cas ou la responsabilite d'approuver les plans de cours est devolue a la direction,
celle-ci Est exercee. Notamment, dans les colleges de petite taille, l'encadrement du plan
de cours appartient a la direction. A chaque session, celle-ci approuve chacun des plans
de cours et demande des corrections le cas echeant. La direction peut etre egalement
associee a l'elaboration de ces documents. Dans certains cas, c'est la direction qui l'effec-
tue; dans d'autres cas, les enseignantes et les enseignants preparent leurs plans de cours
selon un formulaire defini par cette derniere.

16. Programme de perfectionnement et de formation des maftres dong par l'Universitd de Sherbrooke.
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Dans des colleges de plus grande taille, si la direction doit approuver les plans de cours,

elle peut soit prodder de maniere systematique analyse et approbation de chaque plan

de cours soit par echantillonnage. Generalement, cette tache est effectuee par des
adjoints a la direction et, quelquefois, par la directrice ou le directeur meme, a partir d'une

grille prealablement diffusee.

L'approbation des plans de cours peut relever a la fois de la direction et des departements.
Par exemple, dans un college, apres avoir approuve les plans de cours dont ils sont
responsables, les departements redigent un rapport et le deposent a la direction des services

peclagogiques qui les analyse et transmet les resultats a l'Assemblee des coordonnateurs des

departements. De plus, une equipe de professionnels effectue une analyse selective d'un
echantillon d'une soixantaine de plans de cours par session. Cette analyse par echantillon-

nage, repartie sur une periode de cinq ans, se fait par departement. A la suite de cette
verification, l'equipe redige un rapport qui s'adresse a chaque enseignante et enseignant.
Un rapport synthese de l'analyse de tous les plans de cours d'un departement, faisant etat
des points positifs et negatifs de l'ensemble des plans de cours, est transmis u responsable
de la coordination departementale. La direction offre aux departements concern& l'aide
appropriee aim que ceux-ci puissent apporter les corrections necessaires. Ce meme college
met a la disposition des 61eves une grille leur permettant de juger de la qualite des plans

de cours qu'ils recoivent.

De toute evidence, les colleges ont accompli des progres significatifs dans la mise en
application de leur politique; Les differentes instances concernees par revaluation des
apprentissages exercent, de plus en plus, les responsabilites qui leur sont devolues dans la

politique institutionnelle et adoptent des mecanismes pour en attester.

2.3 Les moyens utilises par les colleges pour soutenir l'application de la
politique

Comme le mentionne un etablissement dans le preambule de sa politique: «La politique
se veut non seulement un instrument pour encadrer l'action des personnes, groupes et
instances, mais aussi un instrument pour les soutenir dans l'exercice de leurs responsabili-
tes. De plus, toute action men& dans le cadre de la presente politique, tout en garantissant

un traitement equitable, doit viser d'abord a soutenir celles et ceux qui y sont impliques,
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les aider a en &gager des pistes de developpement pour eux, pour les departements et pour
le College.»17

Pour que chaque instance concern& par revaluation des apprentissages exerce ses
responsabilites et en rende compte, it ne s'agit pas seulement que la politique enonce les
responsabilites de chacun. L'application de la politique est egalement tributaire des moyens
utilises par les colleges pour soutenir l'application de cette derniere.

La 'Commission presente donc, ici, les moyens qu'ont mis en oeuvre des colleges pour
assister les differentes instances dans l'exercice de leurs responsabilites. Evidemment,
chaque etablissement adopte des moyens selon ses particularites et les ressources
disponibles. Cependant, it ne s'agit pas de presenter ici l'eventail de tous ces moyens. La
Commission s'interesse particulierement a ceux qui concernent deux elements de premiere
importance dans la mise en oeuvre de la politique: la gestion des plans de cours et les
responsabilites departementales, notamment celles qui ont trait a relaboration des politiques
departementales et a la fonction du responsable de la coordination departementale.

Les moyens relatifs a la gestion des plans de cours

Plusieurs colleges mettent a la disposition du personnel enseignant des qguides d'elabora-
don des plans de cours». En plus de faciliter la tache aux enseignantes et aux enseignants,
ces outils permettent d'unifier les modalites de presentation des plans de cours, ce qui
facilite leur lecture et leur utilisation par les eleves. On y presente habituellement les
&apes a suivre et les regles a respecter pour elaborer un plan de cours. Des exemples de
plans de cours peuvent egalement etre presentes. Dans certains colleges, le personnel
enseignant peut avoir acces a des logiciels de redaction des plans de cours.

Des colleges se sont donne egalement des «politiques de plans le cours* qui viennent,
entre autres, rappeler et clarifier les responsabilites de chacune des instances concernees
par relaboration du plan de cours et son approbation.

Les grilles d'analyse des plans de cours sont, dans la plupart des cas, remises au personnel
enseignant. Celui-ci est ainsi prealablement informe des criteres qui serviront a l'examen
de ces documents.

17. Dans le but de respecter l'anonymat, la Commission n'identifie pas spdcifiquement un etablissement.
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Les moyens relatifs aux responsabilites departementales

La politique institutionnelle de tous les colleges publics oblige ou, dans quelques cas, invite
les departments a se doter de politiques specifiques. Pour les soutenir dans ce travail, les
colleges ont produit des oguides d'elaboration de po' departementaleso ou encore des
oguides d'elaboration et de revision de politiques departementales» qui proposent des
&marches a suivre et suggerent des sujets a retenir dans la redaction de politiques. De
plus, des etablissements diffusent la grille qui servira a leur approbation ou indiquent les
criteres retenus.

Pour l'elaboration des politiques departementales comme pour celle des plans de cours, les
colleges sont nombreux a offrir, aux &pavements et au personnel enseignant, l'aide et
l'assistance de conseillers peclagogiques ainsi que des activites de perfectionnement.

La structure organisationnelle des colleges publics prevoit la fonction de responsable de la
coordination departementale. Dans les faits, les roles qui lui sont attribues sont souvent
difficiles a remplir puisqu'il est un membre du corps professoral et qu'il est elu par ses
pairs. Certains cegeps offrent une formation aux responsables de la coordination
departementale notamment dans le cadre de Performa. Il est interessant de mentionner la
demarche entreprise par un college afin de fournir aux responsables de la coordination
departementale le soutien dont ils ont besoin. En effet, puisque cette fonction de
coordination, pour etre efficace, implique la participation de tous les membres d'un
departement et qu'a tour de role ceux-ci sont susceptibles d'exercer cette fonction, ce cegep
a mis sur pied un oprogramme de developpement des coordinations departementales». Ce
programme traite, notarnment, de la vision qu'a le coordonnateur de lui-meme, de son role
et de sa place dans l'organisation et de ses relations avec ses pairs, avec qui it doit
constituer un groupe de Caches ayant des responsabilites specifiques a exercer.

La Commission s'est limitee a enumerer un certain nombre de moyens utilises par les
colleges pour supporter l'exercice des responsabilites de celles et de ceux qui sont
concern& par l'evaluation des apprentissages. S'y ajoutent la diffusion de documents sur
l'evaluation, la production et l'analyse de statistiques sur les resultats scolaires et
l'organisation de journees pedagogiques.
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La presque totalite des colleges a maintenant une p.i.e.a. et les donnees revelent que ceux-
ci ont fait des pas indeniables en la mettant en oeuvre. Les colleges ont done accompli un
travail important afin d'encadrer plus rigoureusement les elements «peripheriques»18 a
l'acte d'evaluer, notamment ce qui a trait A la gestion du plan de cours. Toutefois, selon
la Commission, it faut incontestablement que les colleges centrent davantage leur politique

sur l'acte trfeme d'evaluer puisqu'il est l'objet de cette politique. Déjà, quelques-uns se
sont engages dans cette voie en revisant leur politique; c'est d'ailleurs t du prochain
chapitre.

18. Les Moments opdriph6riques» sont des dlaments qui sont en lien avec l'ovaluation des apprentissages
mais qui ne touchein pas specifiquement l'acte d'evaluer comme tel. A. titre d'exemple, mentionnons
la gestion des plans de cours et les politiques ddpartementales.
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Chapitre 2
Le developpement des politiques institutionnelles d'evaluation
des apprentissages: prospectives

1. Quelques considerations pour une evaluation des apprentissages de
qualite

L'elaboration et l'application d'une p.i.e.a. devraient permettre au college d'attester, aupres
du public et de la Ministre, que la recommandation qu'il fait de decerner des dipromes
s'appuie sur une evaluation des apprentissages digne de confiance.

Four qu'il en soit ainsi, cette evaluation doit respecter un certain nombre de criteres. La
Commission privilegie les suivants:

revaluation doit porter sur des objectifs de programme et de cours clairement &finis;
la ponderation des objectifs et les seuils de reussite doivent etre etablis;
le choix des types d'epreuves et leer elaboration doivent correspondre a des normes
reconnues;
r administration des epreuves doit s'effectuer dans un contexte qui favorise une
evaluation equitable;
la correction des epreuves doit egalement etre realisee a partir de criteres etablis et selon

certaines modalites qui contribuent a assurer la fiabilite des resultats.

L'evaluation des apprentissages est tres souvent un acte prive ou le professeur demeure le

seul et unique juge. Toutefois, utilisee pour les fins de la sanction des etudes, cette
evaluation a un caractere social puisqu'elle temoigne, aupres de la Ministre, des futurs
employeurs, des universites et du public en general, de la qualite des apprentissages realises

par les eleves. Etant donne son carntere social, 1' acte d'evaluer doit atm transparent et
soumis a un regard externe: celui du departement dans un premier temps, celui de
retablissement. dans un deuxieme temps et idealement, celui d'un organisme externe qui
pourra attester, hors de tout doute raisonnable, la qualite et la rigueur de revaluation.

Or, is qualite de revaluation qui exige, entre autres chases, le respect des criteres
enumeres precedemment repose avant tout sur la competence du personnel enseignant en

evaluation. Cependant, it faut reconnaitre que les criteres d'embauche du personnel
enseignant, criteres determines au plan national, portent exclusivement sur la competence



disciplinaire; ce qui fait en sorte que la majorite des enseignants n'a pas recu de formation
specifique concernant revaluation des apprentissages. Ainsi, dans bien des cas, leurs
pratiques d'evaluation reposent uniquement sur l'experience qu'ils ont acquise au fil des
ans. Les evaluations realisees sont-elles rigoureuses et equitables? Dans retat actuel du
dev-cloppement des politiques institutionnelles d'evaluation des apprentissages, dans la
majorite des cas, personne ne peut y repondre. Comme la qualite de revaluation est une
responsabilite partagee, it va sans dire que les colleges doivent assurer au personnel
enseignant la formation necessaire. S'agit-il d'une formation systematique ou de l'aide
d' un conseiller pedagogique apte a porter un jugement critique sur les instruments
d'evaluation? E appartient au college de determiner les besoins de formation et de trouver
les moyens les plus adequats pour y repondre. Cette formation doit bien sur s'appuyer sur
les acquis des enseignants et des enseignantes et elle doit, en quelque sorte, les amener
«nommer» leurs pratiques evaluatives et a les parfaire.

Il importe de rappeler que l'acte d'evaluer n'est pas une fin en soi mais un moyen pour
favoriser ramelioration et attester l'atteinte d'objectifs.

L'evaluation formative est realisee dans un esprit d'amelioration. Elle permet d'obtenir une
retroaction systematique sur les activites realisees dans un but determine que ce soit des
activites d'apprentissage, d'enseignement ou de gestion. Cette retroaction permet aux
personnes concernees de se reajuster soit par rapport a leurs propres objectifs, soft par
rapport aux objectifs determines dans le cadre de programmes de formation ou de cours,
soft par rapport aux objectifs institutionnels poursuivis par un etablissement. Cette
evaluation formative doh etre la plus courante. Par ses effets dynamisants, elle permet une
evaluation constante.

Dans le cadre des apprentissages des eleves, revaluation formative est actuellement
appliquee principalement et de facon constante dans les stages de formation, dans les
travaux de laboratoire et en atelier. Des progres certains devront etre realises pour les
aspects plus theoriques de la formation. Cependant, ces propres ne relevent pas que de la
seule volonte des enseignants et des enseignantes. En effet, rave, par la culture de
riSvaluation qu'il a develop* au cours de ses annees d'etudes anterieures, se derobe
souvent aux activites d'apprentissage reliees A revaluation formative sous pretexte que «ca
ne compte pas». Aussi a-t-on developpe revaluation «bonbon» que l'on nomme evaluation
continue, qui permet a rave d'accumuler dans certains cas un pourcentage imposant de
sa note finale. Ce pourcentage n'atteste pas necessairement la maitrise des apprentissages
mais une relative constance dans le processus de formation faisant (levier revaluation
sommative de sa veritable fonction, c'est-a-dire cells d'attester la maitrise des objectifs.
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En principe, cette maitrise devrait etre realisee en fin de processus, que ce processus soit
un cours ou un ensemble de cours soli le programme.

Par son caractere formateur, le developpement de revaluation formative devrait etre un
outil privilegie dans le developpement «integral» de reeve puisque c'est par cet outil que
celui-ci developpera l'habitude de s'auto-evaluer dans les diverses activites dont it aura la

responsabilite.

L'evaluation «sanction» ou l'evaluation sommative est un «mal necessaire» lie au fait de
&center un diplOme qui doit attester, hors de tout doute raisonnable, la maitrise des
objectifs poursuivis dans un programme de formation donne. Ce type d'evaluation devrait
se realiser dans un cadre determine et porter sur des objets précis.

L'evaluation formatve et revaluation sommative different done par leur finalite.
Toutefois, elles devraient repondre aux memes exigences de rigueur et de fiabilite. Ce qui
signifie que les instruments d'evaluation utilises peuvent etre les memes dans les deux cas.
Toutefois, par ses impacts sur les individus, revaluation sommative ne devrait tolerer aucun
oamateurisme». C'est pourquoi, la fabrication des instruments de mesure qui permettent
la diplomation devrait etre une responsabilite partagee entre les differentes instances d'un
college. Cependant, l'enseignant demeure toujours l'instance privilegiee &ant donne qu'il
est non seulement specialiste d'un contenu disciplinaire mais qu'il est le premier
responsable de la qualite de la formation et qu'il est le professionnel le plus signifiant dans

l'acte d' evaluer.

2. Les politiques institutionnelles d'evaluation des apprentissages de
deuxieme generation

Les p.i.e.a. ne sont pas adoptees a jamais. En effet, puisque qu'elles s'enracinent dans le
contexte particulier a chaque college et que celui-ci est en constante evolution, it est normal

que les etablissements modifient en consequence leur politique. D'ailleurs, a cet effet, les

politiques prevoient 't; mecanismes statutaires et periodiques pour la revision de ces

dernieres19.

19. Entre le 30 novembre 1988 et le 30 novembre 1992, 52 dtablissements ont apport6, a une ou plusieurs
reprises, un ou plusieurs amendements a leur politique. Le tableau XVI de l'annexe 1 identifie ces
colleges.
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Dans certains colleges, la revision de la politique a ete precedee d'un bilan exhaustif
impliquant une consultation de toutes les instances et une participation active de chacune
d'elles. Ces revisions en profondeur ont engendre, dans quelques colleges, des textes
enrichis de politiques que la Commission q'ialifie de opolitiques de deuxieme generation;).
Ce sont celles qui, une fois mises en oeuvre, sont susceptibles, plus que les autres, de
conduire A une plus grande qualite de revaluation et de renforcer l'encadrement de
revaluation. En effet, ces politiques prevoient non seulement des mecanismes pour
s'assurer de l'exercice des responsabilites" mais quelques-unes d'entre elles enoncent
egalement des regles relatives a l'acte d'evaluer21 qui respectent certains criteres de qualite
de revaluation des apprentissages.

La Commission presente, ici, des elements qui, selon elle, devraient etre pris en compte
par les colleges lors de la revision de leur politique22. Elle le fait, en reprenant plus en
detail chacun des elements de contenu d'une p.i.e.a. Rappelons, entre autres, que la p.i.e.a
«etablit les objectifs poursuivis par le college dans ce champ, les principes, les valeurs
et la philosophie qui orientent les actions, les responsabilites de tous les groupes
concernes, les moyens retenus pour atteindre les objectifs, notamment les regles qui
assurent la mise en application de la politique, et enfin, le mode de revision statutaire de
son propre texte >>. La Commission fait etat des elements qui concernent plus particuliere-
ment l'acte d'evaluer.

Les objectifs de la politique

Les colleg ,s definissent les objectifs ^u'ils poursuivent par la mise en place d'une politique
institutionnelle d'evaluation des apprentissages. Ces objectifs couvrent les trois fonctions
d'une politique institutionnelle d'evaluation: le developpement, la gestion de revaluation
et la reddition de comptes.

20. Pour I departement, it s'agit, entre autres, d'attester l'approbation du plan de cours, de rendre compte
de l'application de la politique dans son rapport annuel et de deposer a la direction des services
pedagogiques ses procs-verbaux de reunions.

21. Il s'agit notamment de definir, pour chacun des cours, les objectifs d'apprentissage, d'etablir les modes
d'evaluation et les seuils de reussite.

22. Certains de ces elements sont tires de I'une ou l'autre des politiques des Otablissements suivants: cdgep
Edouard-Montpetit, cdgep de la Gaspesie et des Iles, cdgep de Levis-Lauzon, cdgep de l'Outaouais ainsi
que les campus Saint-Lawrence et Lennoxville. Ceci ne signifie pas que toutes ces politiques
contiennent tous les elements identifies aux pages suivantes et qu'elles ne ont plus h parfaire. Ceci ne
signifie pas, non plus, que certains de ces elements ne sont pas presents dans d'autres p.i.e.a.
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Assurer la qualite et r equite de r evaluation de l'apprentissage.

Contribuer au developpement de revaluation des apprentissages.

Definir les droits et responsabilites de chacune des personnes et instances concernees par

revaluation des apprentissages.

Informer le public et les eleves de la fawn dont sont garanties requite et la qualite de
l' evaluation.

Contribuer a garantir la valeur de la sanction des etudes.

Les orientations (principes, philosophie)

Les colleges font part de leurs orientations en evaluation des apprentissages. Its indiquent
les valeurs et l'esprit qui les guident et precisent les concepts ainsi que les principes sur
lesquels reposent revaluation des apprentissages et sa pratique. Les colleges definissent
clairement les differents concepts utilises en evaluation des apprentissages afin que toutes
les instances concernees partagent un meme «vocabulaire» et que toute ambiguite puisse

etre evitee.

L'exercice de revaluation des apprentissages s'effectue dans le cadre des dispositions
legales et dans le respect des champs de responsabilites de chacune des personnes et
instances.

Le college fait partie d'un reseau public d'enseignement ou les programmes et les cours
doivent revetir un caractere d'universalite et d'equivalence. En consequence, ils veillent
a ce que revaluation des apprentissages soit conforme aux objectifs de formation et
d'apprentissage des programmes, des disciplines et des cours &finis par la Direction

generale de l'enseignement collegial. ailleurs, meme s'il est inevitable que des
differences dans les resultats des eleves se manifestent d'un professeur a un autre, d'un
groupe d'eleves a un autre ou meme d'un etablissement a un autre, ces ecartg ne doivent
pas refleter des intentions elitistes ou un relachement dans les exigences. Elles ne

doivent pas non plus etre dues a des faiblesses dans la fawn de mesurer les apprentis-
sages ou de determiner les objectifs.
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L'evaluation des apprentissages se situe dans une relation de service a reeve et a la
societe. La formation dorm& aux eleves a une valeur en soi, mais elle a des finalites
sociales qui en determinent en grande partie le contenu. La formation repond notamment
A des conditions d'accueil de nos eleve,, par leurs futurs employeurs ou par des ecoles
superieures. Les resultats de revaluation des connaissances et des habiletes acquises
sont utilises pour des fins de classement, d'admission, d'engagement ou de promotion
des personnes. L'evaluation est done lourde de consequences pour l'orientation et la vie
de releve. Elle doit, de ce fait, repondre a des normes evidentes de qualite.

L'evaluation de l'apprentissage est partie integrante des processus d'enseignement et
d'apprentissage. Les objectifs d'apprentissage et les modes d'evaluation forment donc
un tout et sont le depart de toute planification de l'apprentissage et de l'enseignement.

L'evaluation est une fonction d'enseignement qui est determinee par la discipline
enseignee et par les eleves auxquels on s'adresse. En consequence, revaluation des
apprentissages dans une discipline dorm& releve de la competence des professeurs de
cette discipline. L'evaluation des apprentissages doit s'effectuer en tenant compte des
objectifs d'apprentissage de la discipline et en reconnaissant le fait que le developpement
des concepts et l'acquisition des capacites chez releve sont progressifs.

Il est impossible de recluire revaluation a un ensemble de concepts et de definitions
techniques. L'evaluation n'est qu'une composante du processus riche et complexe de
la demarche pedagogique. La politique autorise et encourage le developpement de
pratiques evaluatives adaptees aux realites peciagogiques des disciplines et des
programmes et aux caracteristiques des eleves.

L'evaluation des apprentissages est une responsabilite partage.

La competence pratique du college dans l'exercice de sa responsabilite en matiere
d'evaluation de l'apprentissage est determinee par la qualite des modes d'evaluation
utilises. Le college se doit done d'assurer a son personnel pedagogique des services
professionnels de consultation en evaluation de l'apprentissage et des possibilites de se
perfectionner. De leur cote, les professeurs et les departements font la critique de leurs
modes d'evaluation de l'apprentissage en vue d'en assurer la qualite. Its voient au
besoin a completer et a parfaire leurs connaissances ou a consulter les ressources que le
college met a leur disposition.
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L'equite requiert que le departement definisse les objectifs d'apprentissage et les seuils
de reussite de chacun de ses cours et que les eleves soient soumis A des modes
equivalents ou identiques d'evaluation de l'atteinte de ces objectifs.

L'evaluation de l'apprentissage de l'eleve dans un cours doit se situer dans le cadre plus
large des objectifs de formation fondamentale et professionnelle. En consequence, tout
cours doit contribuer, dans la mesure ou le permet sa specificite, au developpement, chez

l'eleve, de l'autonomie, de la pensee critique, de la maitrise de la langue francaise, de
methodes de travail et de methodes de resolution de problemes ainsi que d'attitudes
scientifiques, artistiques, ethiques ou professionnelles.

L'evaluation des apprentissages est une fonction d'observation et d'interpretation des
resultats de l'apprentissage de l'eleve en rapport avec l'atteinte des objectifs d'apprentis-
sage d'un cours.

L'evaluation formative vise A aider reeve A progresser dans l'atteinte des objectifs du
cours.

L'evaluation sommative vise les decisions concernant la promotion et la certification de
l'eleve.

L'evaluation sommative des apprentissages d'un eleve doit s'effectueren rapportant ces
apprentissages A des criteres relatifs A l'atteinte des objectifs et non en les comparant A
ceux des autres eleves de son groupe.

La definition des objectifs d'apprentissage doit etre telle que l'eleve puisse comprendre
A quell& epreuves ou A quelle demonstration de performance it pourra 'etre soumis pour
demontrer qu'il a atteint ces objectifs de fawn satisfaisante.

Le partage des responsabilites

Le partage des responsabilites de chacun des groupes concern& par l'evaluation des
apprentissages est une des principales charnieres de la politique. Celui-ci reflete la
dynamique propre A chaque college. En general, les principaux groupes identifies sont:
les eleves, le personnel enseignant, les departements, la direction des services pedagogiques
et le conseil d'administration. Certaines politiques identifient egalement le service de
l'education des adultes, la commission pedagogique, les conseillers pedagogiques et le
service d'aide p6dagogique individuelle.
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Les eleves. Les principales responsabilites suivantes sont devolues aux eleves:

Effectuer les &marches prevues par les mecanismes de recours pour faire valoir ses
droits ou signaler le manquement a toute norme, regle ou condition d'application prevue
a la politique.

Prendre connaissance de son plan de cours et s'approprier les objectifs du cours.

Effectuer des &marches aupres des enseignants et enseignantes en cas de difficultes
d'apprentissage.

Effectuer les travaux et les activites d'apprentissage requis par le professeur en dehors
des heures de cours selon le temps hebdomadaire prevu par la ponderation de chacun de
ses cours.

Se soumettre aux epreuves necessaires a son evaluation tant formative que sommative
selon les exigences et les echeances fixees.

Les enseignants et les enseignantes. Les responsabilites du personnel enseignant
s'inscrivent dans le contexte plus large de leurs responsabilites professionnelles
d'enseignement. Tout en enoncant leurs responsabilites specifiques en evaluation des
apprentissages, les colleges reconnaissent leur competence professionnelle et la necessaire
liberte de pratique qui lui est associee. Les responsabilites du personnel enseignant sont
les suivantes:

Contribuer a etablir, en collaboration avec les membres du departement, les objectifs et
les modes d'evaluation de rapprentissage des cours a la charge du departement.

Preparer ou contribuer a preparer les instruments de mesure de l'apprentissage. Pour
chaque cours, Hs conservent pendant deux ans un exemplaire des questionnaires
d'examen et une description des moyens utilises aux fins de revaluation sommative de
leurs eleves.

Dans le champ de leurs responsabilites propres, et en conformite avec les regles
departementales etablies a ce sujet, assurer requite dans revaluation de l'apprentissage
des eleves de leurs cours.
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Faire en sorte que la correction des epreuves soft realisee A partir de criteres etablis et
selon certaines modalites qui contribuent A assurer la fiabilite des diplomes.

Assurer revaluation mmmative et formative de leurs eleves.

Le departement. Le departement assure la qualite et requite de revaluation de
l'apprentissage pour les cours dont il est responsable. Dans le cadre de ses responsabilites,

il assume notamment les functions suivantes:

Etablir les objectifs d'apprentissage propres a chacun des cours. 11 elabore, lorsque des

cours forment une sequence, un plan de formation progressive de releve a travers cette

sequence.

Etablir les modes d'evaluation specifiques de chacun des cours, specifiant les seuils de
reussite et precisant les objectifs qui, a defaut d'être atteints au seuil requis, entrainent

rechec au cours. Le departement doit en transmettre une copie A la direction des

services pedagogiques.

S'assurer de la qualite des instruments de mesure prepares par les enseignants.

S'assurer de la fiabilite de la correction des epreuves.

Veil ler a assurer requite de revaluation sommative. En particulier, a cet effet, it met
sur pied un ou des comites dont le mandat est d'analyser les resultats des eleves au
regard de requite, de rechercher les causes des problemes releves et d'y proposer des
solutions appropriees, par exemple une epreuve synthese commune. Le comite fera
rapport au departement qui verra a etablir les mesures correctives appropriees. Un

rapport de ces travaux apparait au bilan annuel depose par le departement.

A chaque session, approuver les plans de cours dans le respect des normes etablies par

les differentes politiques.

Attester par ecrit l'approbation du plan de cours.

Communiquer, a chaque annee, ses besoins en matiere de mesure et d'evaluation.

Planifier des activites de perfectionnement.
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Rendre compte de l'application de la politique dans son rapport annuel.

Deposer a la direction des services pedagogiques ses proces-verbaux de reunions.

La direction des services pedagogiques. Les responsabilites suivantes lui sont devolues:

Soumettre a la commission pedagogique, lors de la re reunion de rannee, son plan de
travail en regard de l'application de la politique (ce plan comprend un volet soutien au
developpement).

En mai de chaque armee, soumettre a la commission pedagogique, aux departements et
au secteur de r education des adultes, ses attentes pour l'annee suivante.

Veil ler a ce que les objectifs de programme et les seuils de reussite soient clairement
&finis et evalues par des mecanismes appropries.

Conserver les plans de cours approuves et les rendre accessibles pour consultation au
Service d'aide pedagogique individuelle et au Centre des medias.

Veil ler a ce que soient assurees requite et la qualite de revaluation des apprentissages
effectuee.

Assurer les conditions pour que revaluation des apprentissages soit effectuee dans un
contexte qui favorise une evaluation equitable.

Recevoir les resultats finals de l'evaluation.

Maintenir des services de consultation et d'analyse en evaluation des apprentissages a
l'intention des professeurs et des departements.

Le College. Fournir aux eleves, au personnel enseignant, aux departements, aux conseillers
en formation et a la commission pedagogique les ressources humaines, materielles et
techniques qui assurent une evaluation des apprentissages des 6Wies qui soit equitable, qui
assurent le respect des droits de chacun et qui permettent l'exercice des responsabilit6s.
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Les moyens retenus pour concretiser la politique

Les colleges expliquent comment ils entendent realiser concretement revaluation des
apprentissages. Les politiques mentionnent des regles et precisent les ressources offertes
par retablissement.

La mesure de l'apprentissage servant a des fins sommatives doit porter sur l'atteinte des
objectifs de cours.

La note de reeve doit mesurer ses competences. Aucun point ne peut etre accorde pour
la seule presence aux cours.

Dans chaque cours, la ponderadon des mesures de l'apprentissage sera equilibree en
fonction de la valeur relative accord& aux objectifs d'apprentissage.

Dans le cas de cours donnes par plus d'un enseignant a la meme session, les objectifs
de cours sont communs, les normes et les regles regissant revaluation sont communes
et les contenus juges equivalents par le departement.

Certains objectifs d'apprentissage sont si importants que, s'ils ne sont pas maitrises, ils
entrainent a eux seuls le verdict d'echec. C'est le cas notamment de certains apprentis-
sages dans les techniques professionnelles et de la maltrise de la langue dans les cours
de francais. Les eleves devront etre inform& a l' avarice, par rintermediaire du plan de
cours, de l'importance exceptionnelle accord& a ces objecdfs.

L'aspect perfectionnement et soutien professionnel ont une influence certaine sur la qualite
de revaluation. Ces elements ont ete couverts dans le present texte sous la rubrique <de
partage des responsabilites».

Le mode de revision

La revision reguliere des politiques est l'occasion pour les colleges, de verifier l'atteinte
des objectifs de la politique et surtout de se questionner sur la garantie et le developpement

de la qualite de revaluation des apprentissages. A cette fin, les colleges mentionnent dans
leur politique un processus de revision statutaire et periodique du texte de leur politique.
Pour fournir de meilleures assises a cette operation, les colleges etablissent, prealablement,

un bilan.
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Les champs d'application

Les colleges precisent dans leur politique tous les champs couverts par cette derriere:
reconnaissance d'activites etudiantes, reconnaissance des acquis et apprentissages realises
a l'education des adultes. Puisque ces activites conduisent a une reconnaissance d'unites
dans le bulletin d'etudes collegiales, elles doivent comporter des mecanismes qui assurent
une evaluation rigoureuse et equitable des apprentissages realises.

Les resultats des travaux de la Commission, particulierement ceux qui entourent l'examen
des p.i.e.a. et de leur mise en oeuvre, ainsi que plusieurs opinions emises a propos de
revaluation des apprentissages convergent vers plus de rigueur et d'exigences, plus de
coherence et de qualite. Bien qu'elle soit consciente qu'il n'existe pas de moyen magique
pour garantir la qualite de revaluation, la Commission croit que si les p.i.e.a. respectaient
les criteres enumertis precedemment, celles-ci seraient davantage susceptibles de favoriser
la qualite de revaluation des apprentissages. De plus, la Commission croit fermement
qu'elle aurait pu temoigner de la qualite de cette evaluation pratiquee dans les etablisse-
ments, si son mandat lui avait permis d'orienter aussi son examen sur les resultats de
revaluation et en particulier sur la qualite des examens.
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En guise de conclusion
En evaluation de l'enseignement collegial: des politiques et des
pratiques a renforcer et a renouveler

C'est dans la deuxieme moitie du mois d'avril 1993 que la Commission de revaluation du
Conseil des colleges a terming la mise au point du present rapport, soit dans les jours qui
ont suivi le depot, par la ministre de l'Enseignement superietir et de la Science, de ses
intentions et de ses projets portant sur les orientations et les mesures du renouveau de
l'enseignement collegial. En tenant pour acquis que les intentions et les projets de la
Ministre seront enterines par les instances competentes au cours des prochaines semaines
ou des prochains mois, it devient evident que revaluation dans l'enseignement collegial est
appelee a connaitre d'importants developpements, au cours des prochaines annees, sous
l'impulsion du Minister:, de la nouvelle Commission (l'evaluation de l'enseignement
collegial et des colleges eux-memes.

Dans ce contexte et dans cette perspective, it y a tout lieu de croire que le present
document constituera le dernier rapport public de la Commission de revaluation du Conseil

des colleges sur retat et les besoins de l'enseignement collegial en evaluation. Aussi, dans
une optique de service aux etablissements d'enseignement collegial et aux autres interve-
nants en evaluation, la Commission a-t-elle jug utile de consigner, dans cette partie, un
certain nombre de donnees, de constats et de considerations qu'elle &gage de son
experience et de ses travaux en evaluation des apprentissages et des programmes d'etudes
depuis plus de dix ans.

Quelques considerations generales sur l evaluation

Dans son dernier rapport sur retat et les besoins de renseignement collegial, le Conseil des
colleges indiquait que orevaluation doit essentiellement poursuivre trois finalites majeures,

des finalites qui ont entre elles des liens de complementarite, de regulation et de synergie.

On dolt evaluer, en effet, pour ametiorer, gerer et rendre compte>P.

23. Conseil des coll6ges, L'enseignement collegial: des priorites pour un renouveau de la formation,
Quebec, 1992. Voir un exirait de ce rapport a l'annexe 2. Les citations non autrement identifides dans
cette conclusion sont tirees de eel extrait.
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Premierement, tout en reconnaissant le caractere indissociable de ces trois grandes finalites,
it devient evident, lorsqu'on tente d'etablir une hierarchie entre elles ou un ordre dans les
valeurs fondamentales de revaluation, que celle d'ameliorer se situe en tete de liste. C'est
en effet cette finalite qui donne son sens aux deux autres, celle qui doit etre poursuivie en
priorite par tous les acteurs.

Deuxiemement, ce sont essentiellement les services rendus aux eleves et la qualite de leur
formation qu'il s'agit d'ameliorer. C'est de la mission merne de tout etablissement
d'enseignement, de sa raison d'être que se &gage une telle evidence. C'est ainsi que gerer
un college c'est d'abord et avant tout prendre et orchestrer un ensemble de moyens pour
favoriser le plus et le mieux possible la formation des eleves. De meme, un etablissement
crtmseiE;nement rend d'abord des comptes sur les resultats qu'il a atteints, et sur les moyens
qu'il a pns pour y parvenir, en matiere de services dispenses aux eleves et de qualite de
la formation.

Troisiemement, «il est essentiel d'evaluer les apprentissages, les programmes, les etablisse-
ments et l'ensemble des encadrements du reseau collegial, et de le faire dans une perspec-
tive systernique». Ces quatre ensembles d'elements forment un tout organique et integre
dont aucun ne peut etre neglige puisque la qualite des apprentissages et des programmes
est conditionnee par la qualite des encadrements mis en place par l'institution et par le
Ministere.

Bien sur, ocette vision systemique des objets d'evaluation ne doit pas cependant constituer
un alibi pour ne pas agir: it serait impensable, par exemple, qu'on se refuse a. evaluer les
apprentissages sous pretexte qu'on n'est pas encore equipe pour evaluer correctement les
programmes ou les etablissements».

Dans son document Des colleges pour le Quebec du XXI' siecle24, la Ministre met, a bon
droll, l'accent, dans le mandat de la Commission d'evaluation de l'enseignement collegial,
sur l'evaluation des apprentissages et des programmes d'etudes et etablit un lien entre ces
objets d'evaluation et revaluation des etablissements dans les mines suivants:

Une telle evaluation des politiques institutionnelles et, surtout, des
programmes d'etudes tels qu'ils sont offerts couvre, en fait, un
vaste ensemble de realites institutionnelles, y compris l'enseigne-
ment et sa gestion, l'organisation pedagogique, la maitrise des

24. Gouvernernent du Quebec, ministere de l'Enseignement superieuret de la Science, Des colleges pour
le XXI' siecle, Quebec, 1993.
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apprentissages par les etudiantes et les etudiants, voire la perfor-
mance des diplomes sur le march du travail ou leurs resultats

universite. L'evaluation des programmes effectivement offerts est
toujours aussi, a sa maniere, une evaluation de retablissement et
de ses pratiques.'

De merne, on peut raisonnablement croire qu'en s'interessant aux programmes tels qu'ils
sont mis en oeuvre dans les colleges, la Commission d'evaluation de l'enseignement
collegial sera particulierement bien placee pour proceder a une certaine evaluation des
programmes tels qu'ils sont &finis par la Ministre, c'est-a-dire des encadrements du reseau
collegial en matiere de programmes d'etudes.

Cependant, tout en reconnaissant que certains elements des etablissements et des encadre-
ments du reseau pourront etre indirectement &values par le biais de l'evaluation des
politiques institutionnelles et des programmes d'etudes, la Commission n'en est pas moins
d'avis qu'il serait hautement preferable que la Commission d'evaluation de l'enseignement
collegial se voit explicitement confier le mandat d'evaluer les etablissements dans leur
ensemble puisque la qualite d'un etablissement, c'est plus que la somme des evaluations
de ses programmes. En effet, toute l'organisation administrative d'un college doit
supporter la qualite de l'acte pedagogique. Aussi les orientations qu'il privilegie, la
pertinence, refficacite et l'efficience des differents services doivent-ils etre consideres
lorsqu'il s'agit de porter un jugement critique sur la qualite de la formation dispensee
l'eleve, premier «client» d'un etablissement de formation. Dans une perspective similaire,
it serait souhaitable que les grinds encadrements du reseau soient egalement objet
d' evaluation.

Quatriemement, a la lumiere de rexperience qu'elle a acquise dans les travaux qu'elle a
merles en collaboration avec les colleges, la Commission a acquis la conviction que, malgre
le chemin parcouru jusqu'a maintenant, comme en temoigne le present rapport, des pas
importants doivent encore etre franchis pour que soient developpes, une culture de revalua-
tion et les instruments qui permettront de la mettre efficacement en oeuvre. Des energies
et des ressources importantes devront etre consenties, au cours des prochaines annees, a la
poursuite de ces objectify.

Bien stir, les colleges eux-memes devront etre mis a contribution; ils devront prendre tous
les moyens dont ils pourront disposer pour developper leur culture organisationnelle, leurs
pratiques et leurs instruments d'evaluation. Cependant, on peut raisonnablement croire que

25. Ibid., p. 27.
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les colleges pris individuellement ne pourront pas atteindre, aussi rapidement et aussi
efficacement qu'on pourrait le souhaiter, les objectifs et les resultats attendus. 11 importe
done de faire beneficier les colleges d'un soutien d'une certaine envergure. Plusieurs
intervenants pourront contribuer, de diverses fawns, a fournir ce support aux colleges:
Ministere, universites, Commission d'evaluation de l'enseignement collegial, regroupements
de colleges, etc.

Pour sa part, la Commission de revaluation du Conseil des colleges souhaite que la
nouvelle Commission d'evaluation de l'enseignement collegial soit appelee a jouer un role
de premier plan au chapitre du soutien aux etablissements. Ce soutien aux etablissements
pourra prendre diverses formes dont celle de la publication de cadres de reference en
matiere d'examen des politiques et de leur mise en oeuvre. Ce faisant, la Commission
precisera ses criteres d'evaluation et ses fawns de proceder.

La Commission en jouant ce role s'assurera egalement que les fawns de faire en matiere
d'evaluation sont equivalentes d'un etablissement a l'autre permettant ainsi de justifier des
modifications aux encadrements nationaux que ce soit au plan administratif ou pedagogi-
que.

Quelles que soient les modalites que choisira la Commission d'evaluation de l'enseigne-
ment collegial pour etablir et faire connaitre ses criteres d'evaluation, it faudra sans doute
que selon des modalites a &fink, les colleges se donnent collectivement les moyens de
travailler ensemble pour developper des perspectives d'action et des instruments qui leur
permettront de se bien preparer, par une auto-evaluation systematique, aux examens
auxquels les soumettra la Commission d'evaluation de l'enseignement collegial.

Cinquietnement, pour que l'entreprise d'evaluation de l'enseignement collegial devienne
realite dans des dAlais raisonnables et qu'elle produise les resultats attendus, un accent
particulier devra etre mis sur les principales conditions de sa reussite qu'on peut evoquer
a l'aide des elements qui suivent.

Leadership. Toute entreprise d'evaluation par un organisme externe devant principale-
ment et prioritairement reposer sur une excellente auto-evaluation, un leadership efficace
de la direction de chaque etablissement devient une condition essentielle de reussite.
Bien que de son cote la Commission exercera oun pouvoir declaratoire de caractere
essentiellement public, assorti d'un pouvoir de recommandation a l'adresse des colleges
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[...] et a l'adresse du ministre»', elle devra, pour atteindre ses objectifs, faire preuve
d'un bon leadership des le depart afin d'orienter les travaux d'evaluation et leur conferer
un caractere de rigueur et de comparabilite.

Strategie participative et climat de confiance. Une culture de revaluation dans un
milieu comme celui de l'enseignement collegial ne se cree pas et ne s 'implante pas par
la seule vertu d'une decision, d'ou qu'elle vienne. -routes les operations d'evaluation
«demandent une participation active des personnes concernees, puisqu'elles sont fond6es
non pas sur la contrainte, mais bien sur la concertation, le consensus et la gestion par
les pairs. [..1 L'avenir de revaluation demeure toujours lie a la sensibilisation et a la
mobilisation du milieu. Les intervenants front de l'avant, en concertation, lorsqu'ils
reconnaitront le besoin d'evaluation, lorsqu'ils se seront appropries son concept, son

esprit, son approche et ses methodes. [...] S'il n'est pas necessaire d'attendre d'avoir la
participation de tous pour evaluer, it est sarement indique de s'assurer que la majorite
des acteurs concemes comprend les enjeux de revaluation et partage les convictions de
ceux qui doivent assurer le leadership en matiere d'evaluation. C'est a cette condition
que revaluation donnera des resultats positifs et durables et que pourra naive dans les
colleges une veritable culture de l' evaluation».

Planification et travaux cibles. La tache d'evaluer l'action des colleges est si vaste et
si exigeante que le danger est grand de tout vouloir embrasser trop vite. La reussite de
l' operation reposera en bonne partie sur son realisme. Mieux vaut commencer modeste-
ment en identifiant des cibles dont tous les acteurs conviennent plutot que de se her a
des objectifs ambitieux mais irrealistes aux yeux de ceux qui seront aux premieres lignes.
Il va de soi que la credibilite et l'efficacite de la Commission d'evaluation de renseigne-

ment collegial seront largement fonctions de sa capacite d'ajuster ses exigences et son
calendrier de travail aux capacites reelles des colleges en matiere d'evaluation. De
meme, les colleges seront eux-memes juges a leur volonte et a leurs efforts pour
franchir, dans des delais auxquels ils n'etaient pas habitues jusqu'a maintenant, des
&apes essentielles a la reussite de l'entreprise d'evaluation.

26. Ibid., p. 27.
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L'evaluation des apprentissages: une entreprise a poursuivre

Les politiques institutionnelles d'evaluation des apprentissages

Le principal dispositif d'evaluation des apprentissages retenu pour l'enseignement collegial
depuis pies de dix ans s'appuie sur l'autonomie et la responsabilisation des etablissements

et de leur personnel. Dans La politique institutionnelle d' evaluation des apprentissages:
modalites d' elaboration' , la Commission mentionne qu'«une politique institutionnelle
d'evaluation des apprentissages [se definit] comme un instrument qui permet a un
etablissement d'enseignement collegial d'orienter, d'encadrer et de soutenir les activites
reliees a l'evaluation des apprentissages. Elle etablit les objectifs poursuivis par le college
dans ce champ, les principes, les valeurs et la philosophie qui orientent les actions, les
responsabilites de tous les. groupes concernes, les moyens retenus pour atteindre les
objectifs, notamment les regles qui assurent la mise en application de la politique, et enfin,
le mode de revision statutaire [de celle-ci] ».

Comme le demontre le present rapport, Felaboration des politiques institutionnelles
d'evaluation des appreiltissages est, a mutes fins pratiques, terminee dans l'ensemble des
etablissements d'enseignement collegial. Le developpement de ces politiques fut long et
difficile; plusieurs annees auront ete necessaires pour que la majorite des colleges adopte
une telle politique. Cependant, a ce jour, chaque college a respecte son engagemLnt de
temoigner publiquement, par l'adoption de cette politique, de la qualite de sa demarche
d'evaluation. Chacun des etablissements possede donc un instrument d'imputabilite qui lui
permet de demontrer, a la Ministre et au public en general, comment it realise l'encadre-
ment de l'evaluation des apprentissages.

Les etablissements prevalent dans leur politique un mecanisme pour la revision de cette
demiere et plusieurs l'ont déjà utilise. Cette operation a conduit certains colleges a enrichir
substantiellement leur politique. En effet, cc. ?olitiques institutionnelles prevalent non
seulement des mecanismes qui permettent aux divers groupes concernes d'attester l'exercice

de leurs responsabilites, mais quelques-unes d'entre dies enoncent egalement, de fawn plus
explicite, des regles relatives a l'acte d'evaluer. La Commission qualifie ces politiques de
«politiques de deuxieme generation». En effet, pour que les politiques puissent favoriser
la qualite de l'evaluation des apprentissages, ii est imperieux que tous les etablissements

27. C)mmission de l'dvaluation, La politique institutionnelle d'evaluation des apprentissages: modalites
d'eaboration, Conseil des coMges, janvier 1988, p. 1.
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centrent davantage leur politique sur l'acte meme d'evaluer les apprentissages en s'assurant
du respect des criteres propres a une evaluation de qualite.

Cependant, it ne suffit pas qu'une politique soit adoptee; it faut aussi qu'elle soit mise en
application. L'examen de la mise en oeuvre effectue par la Commission aupres de
soixante-sept etablissements a revele que ceux-ci ont accompli des progres significatifs dans
la mise en application de leur politique. Dans les colleges, les differentes instances
exercent, de plus en plus, les responsabilites qui leur sont devolues dans la politique et en
attestent l'exercice.

Se lon le mandat qui lui avait ete confere par la loi, la Commission de revaluation devait
examiner et evaluer la qualite de la demarche d'evaluation inscrite dans la politique et non
les respliats des evaluations, cette responsabilite etant du ressort des etablissements. Ainsi,
la Commission n'a pu attester que de la mise en place d'un processus. La kmouvelle»
Commission d'evaluation de l'enseignement collegial aura le mandat d'evaluer tout autant
les resultats de revaluation des apprentissages que le processus qui en permet la realisation.

Il faut reconnaltre que la grande fiexibilite du cadre d'analyse elabore par la Commission
a eu pour effet d'engendrer des politiques diversifiees et de valeur inegale. A l'avenir,
pita& que de porter presque exclusivement sur la presence ou l'absence de certains
elements de la politique, l'examen devrait etre axe sur la qualite et la rigueur des pratiques
d'evaluation et sur les resultats de l'application de cette politique.

De plus, it importe que toutes les instances et toutes les personnel du college qui ont un
role a jouer dans revaluation des apprentissages soient appeldes, d'une facon ou d'une
autre, a rendre compte de l'application de la politique. En effet, l'examen de la mise en
oeuvre d'une politique revel une telle importance que, d'une part, aucun groupe ne peut
etre dispense de rendre compte de l'exercice de ses responsabilites et que, d'autre part,
chaque instance touch& par la politique doit pouvoir faire etat de l'application de cette
demiere.

Le defi qui se presente A la Commission d'evaluation de l'enseignement collegial sera
d'amener les colleges a se donner plus de rigueur en evaluation tout en preservant leur
dynamisme propre. Dans le cas de revaluation des apprentissages des eleves, it convient
de porter 'me attention particuliere a la fiabilite et a la qualite examens.

28. La premi6re purtie du rapport presente, en detail, les constats de la Commission a propos de l'examen
de la mise en °envie de la po:itique de ces etablissements.
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Les examens syntheses

Afin de garantir la valeur des diplornes d'etudes collegiales, it faut s'assurer que les
mecanismes d'evaluation soient objectifs, rigoureux, transparents et qu'ils puissent donner
des assurances suffisantes quant a la qualite de revaluation des apprentissages. C'est sur
la pieuve d'une evaluation rigoureuse que l'on peut attester la qualite des apprentissages
et garantir la valeur des diplomes. Or, la Commission de revaluation n'a jamais ete en
mesure de porter un jugement sur la qualite des instruments de mesure utilises par les
colleges. Toutefois, I'analyse des politiques d'evaluation des apprentissages revele que la
pratique la plus repandue en evaluation sommative repose sur une evaluation continue.
L'evaluation de la realisation d'un objectif est alors une sommation d'evaluations de parties
de cet objectif, ce qui est peu significatif par rapport a ratteinte de l'objectif global qu'il
soit lie a un programme, a une discipline ou a un cours.

A cet egard, it est interessant de noter que, dans ses orientations pour le renouveau de
l'enseignement collegial, la Ministre indique que la politique institutionnelle d'evaluation
des apprentissages de chaque college devra prevoir l'instauration d'une epreuve synthese
a la fin de chaque programme d'etudes. I1 faudrait aussi faire de Meme dans un grand
nombre de disciplines, l'on songe ici au francais ou a l'anglais, langues maternelles, a la
philosophie, aux mathematiques ou a d'autres disciplines particulierement significatives
pour un programme donne.

Une evaluation synthese des apprentissages permet de constater si l'e.udiant est en mesure
de faire des liens entre les apprentissages qu'il a realises pendant sa formation. Elle permet
egalement d'evaluer les connaissances de base acquises ainsi que les apprentissages plus
complexes cleveloppes tout au cours de la formation. Ces apprentissages font reference
aux habiletes transversales du programme notamment aux habiletes de synthese, d'analyse,
de communication, aux capacites de Jansfett, aux strategies cognitives... En somme, une
evaluation synthese est davantage centree sur la mesure des objectifs terminaux du
programme et non sur la sommation d'evaluations d'objectifs intermediaires qui ont ete
realisees dans les cours, au fur et a mesure de la formation de retudiant.

La forme que peut prendre cette evaluation synthese est multiple: examen synthese qui
verifie certains objectifs d'ordre cognitif; projet de fin d'etudes qui permet a l'etudiant
d'utiliser rensemble des habiletes qu'il a developpees et de faire des liens entre les
diverses disciplines du programme; grille d'observation d'un stage d'integration ou
retudiant est appele a mettre en pratique les habiletes et les attitudes qu'il a developpees
tout au cours de sa formation; rapport de stage qui permet a retudiant de faire des liens
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entre ses apprentissages theoriques et sa pratique... Les professeurs peuvent egalement
utiliser deux ou trois instruments pour evaluer les objectifs terrninaux du programme. Il

importe toutefois que ces instruments respectent les criteres de validite et de fidelite
reconnus en evaluation des apprentissages.

La mise en ceuvre de cet examen synthese peut apporter plusieurs benefices aux eleves et
aux colleges. Par celui-ci, les eleves sont confirm& dans l'acquisition de leurs competen-
ces et peuvent en temoigner aupres des employeurs et des universites. Ainsi, l'application
de cet examen pourrait favoriser la disparition de la «cote Z» collegiale &ant donne que
cette mesure, instauree dans les annees '70, devait etre un palliatif temporaire en attendant
que les colleges demontrent leurs capacites a evaluer de fawn rigoureuse les eleves. De
plus, les examens syntheses peuvent favoriser la concertation du personnel enseignant en
brisant l'isolement des disciplines. Its peuvent egalement aider a preciser, au sein des
colleges, les objectifs des programmes et des cours. Its peuvent aussi favoriser le
developpement de l'approche programme. Finalement, Felaboration de telles epreuves
conduit l'etablissement a determiner des standards particuliers et leur caractere public
permet d'en temoigner.

Si ces examens sont soumis au regard de l'organisme externe, ce demier, a la suite d'une
analyse critique de leur utilisation, sera en mesure de porter un jugement sur la valeur des
diplomes.

Bien entendu, le fait de Bonner un role a un organisme externe dans revaluation des
apprentissages n'est pas en contradiction avec r inevitable participation directe du personnel

interne des colleges et, en tout premier lieu, du personnel enseignant dans la preparation
des examens. Toutefois, un regard externe peut s'averer non seulement utile mais
necessaire pour assurer la credibilite des cliplomes et pour appuyer, d'une fawn plus
objective, la qualite de revaluation interne des apprentissages.

Pour favoriser la mise en place de ces examens syntheses, la Commission de
l'evaluation experimente actuellement, avec la collaboration de plusieurs colleges, un
examen synthese de programme en sciences humaines et un examen synthese de discipline

en mathematique. L'experimentation en cours ne vise pas a preparer la venue d'examens
nationaux mais veut plutot mettre a la disposition des colleges des examens de service
qu'ils pourraient utiliser selon leurs besoins.
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L'analyse critique de cette experimentation devrait permettre, dans les annees subsequentes,
de developper de meilleurs instruments de mesure et de mettre en place les conditions qui
favorisent leur application. La proposition d'ajout d'unites dans les differents programmes
de formation preuniversitaire dans le but d'instaurer une activite d'integration est un pas
indispensable en ce sens.

11 faut remarquer que ces examens syntheses de programme ne serviront pas seulement
garantir la qualite des apprentissages realises mais qu'ils pourront aussi etre utilises lors
de revaluation des programmes de formation A titre d'outil diagnostic par les colleges eux-
memes.

Evaluation des programmes de formation: une entreprise a consolider

L'approche en evaluation de programmes developpee par la Commission se base notam-
sent sur un concept de programme qui se definit comme «un ensemble integre, coherent

et organise d'objectifs, d'objets d'apprentissage, d'activites d'enseignement, d'activites
d'apprentissage, d'evaluations des apprentissages et de ressources, orient& vers la
satisfaction des besoins de formation des etudiantes et des etudiants et ceux manifestos ou
amid* dans la societe»". 11 ressort de cette definition que le programme doit etTe plus
qu'une somme de cours. La formation comporte une logique interne et le programme
devrait obeir A cette logique. L'enchainernent des differents elements du programme et les
liens qui les unissent sont necessaires pour soutenir le developpement d'un processus
d'apprentissage.

Quant a revaluation des programmes de formation, elle est «une cueillette et une analyse
de donnees qui permettent de determiner la valeur des programmes de formation afin d'en
ameliorer la qualite, s'il y a lieu. Elle vise egalement A alimenter et A eclairer, A l'aide de
donnees qualitatives et quantitatives, les prises de decision qui affectent en tout ou en partie
ces programmes de formation. Elle s'inscrit dans un processus systematique et continu3°.

29. Commission de revaluation. L'evaluation des programmes de formation au collegial, Cadre de
reference experimental pour le developpement et l' examen des politiques institutionnelles devaluation
des programmes de formation, Quebec, Conseil des coll6ges, 1991, p. 8.

30. Ibid., p. 10.
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Les buts decrits dans cette definition sont indissociables les uns des autres. En effet,
l'evaluation permet de poser un jugement sur les programmes, mais elle prend tout son sens
si elle est percue dans une perspective de developpement et d'amelioration des program-
mes. Par consequent, les prises de decision qui decoulent d'une evaluation doivent viser
r amelioration de la qualite de la formation et des programmes offerts. Ulterieurement,
revaluation des programmes devrait permettre aux colleges d'attester la qualite de la
formation offerte.

L'evaluation de programmes s'appuie sur la description et l'interpretation de ce qui se
passe. Elle permet d'identifier les forces et les faiblesses d'un programme dans le but de
consolider les aspects positifs, de corriger et d'ameliorer les elements insatisfaisants. Elle
permet de suivre revolution d'un programme, de le soutenir, de valider les enseignements,
d'apporter regulierement des modifications et de chercher a prevenir l'aggravation de
problemes qui exigeraient des reamenagements majeurs.

Lors de revaluation, in cueillette et l'analyse de donnees factuelles, perceptuelles et
statistiques permettent aux intervenants de constater retat des apprentissages des etudiants,
d'identifier les causes des reussites et des difficultes, et d'apporter, par la suite, les
meilleures solutions pour que la formation favorise un processus integre d'apprentissage
pour les etudiants et l'atteinte des objectifs du programme. L'acte d'enseigner et celui
d'apprendre &ant complexes, it est rare que les obstacles rencontres soient attribuables a
une seule cause.

L'evaluation de programmes vient done consolider l'existence du droit des etudiants a une
formation integree, articulee, coherente, pertinente et de qualite. Pour eux, un programme
applique de fawn coherente favorisera la realisation de leurs apprentissages. En effet, un
programme integre favorise un meilleur encadrement en rendant apparent le lien entre tous
les enseignements et tous les apprentissages. Il suppose une perspective d'ensemble etune
meilleure identification des elements de formation, notamment en formation fondamentale.
Ainsi, le champ d'etudes ne se compose plus de cours independants les uns des autres, sans
objectif d'ensemble ni lien organique; retudiant n'a plus a faire seul l'organisation des
apprentissages acquis ici et la et a en effectuer la synthese pour leur trouver une significa-
tion d'ensemble.

Pour le personnel enseignant, revaluation des programmes, si elle est envisagee dans une
perspective d'ouverture et d'amelioration, peut devenir source de motivation. En effet, les
enseignants souhaitent verifier si leurs intentions pedagogiques se sont conctisees et de
quelle fawn leurs methodes pedagogiques, l'encadrement qu'ils offrent et leur materiel
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didactique ont pu contribuer a la formation des etudiants. Sans retroaction et en l'absence
de donnees formelles d'evaluation de programmes, les enseignants ont souvent l'impression

de travailler en vain, leur travail et leurs efforts n'etant pas mis en evidence. L'evaluation
de programmes permet de nommer et de reconnetre les pratiques pedagogiques du
professeur. Elle permet egalement de confirmer les enseignements les plus efficients,
d'identifier les aspects moins positifs et de resoudre certaines difficultes.

Le processus d'evaluation de programmes qui est experiments demande la participation des
principaux partenaires du programme. Les professeurs des colleges experimentateurs
soulignent que ce processus genere une dynamique particuliere au sein de l'equipe
professorale et favorise la concertation. Its notent des effets positifs quant a la comprehen-
sion du programme de formation en leur permettant de sortir d'une approche cours par
cours ou session par session. Ce processus permet ainsi le developpement d'un «esprit
programme», d'une «approche programme». Par ailleurs, en scant lies directement au
processus d'evaluation, les professeurs sont amenes, au fur et a mesure de la cueillette de
donnees, a clarifier certains aspects du programme, a les analyser et a determiner les
ameliorations possibles. Les professeurs scant ainsi places en situation d'envisager
progressivement les modifications a apporter au programme et a teur pratique professorale,
ils seront plus en mesure d'accepter les resultats d'evaluation et les decisions qui seront
prises. Il est certain, cependant, que ce processus ne peut eliminer toute forme de
resistance au changement; un travail d'animation devra se poursuivre, a la suite du rapport
d'evaluation pour assurer le suivi des decisions.

Cette approche en evaluation de programmes preconisee par la Commission de ('evaluation
est actuellement en voie d'experimentation: un processus d'evaluation est determine, les
objets, les questions et les criteres d'evaluation sont precises, les donnees a recueillir et a
analyser sont circonscrites, des pistes sur les modalites de fonctionnement et sur les regles
d'ethique a respecter sont identifiees.

L'experimentation a revel& jusqu'a maintenant, a quel point it est important qu'un orga-
nisme externe appuie les etablissements dans la realisation de leurs travaux d'evaluation.
11 est indeniable que l'utilisation d'un modele d'evaluation déjà elabore et des guides
methodologiques qui l'accompagnent permet une economie de temps importante pour les
colleges; sans ce soutien, le developpement local d'outils de travail disparates et d'inegale
valeur ne permettrait pas de &gager des vues d'ensemble cohereates. Plus importante,
toutefois, est la base consensuelle a laquelle ces documents conduisent rapidement les
divers acteurs engages dans la realisation de l'evaluation.
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Le travail que la Commission a realise avec trois colleges experimentateurs, de meme que
les rencontres qu'elle a tenues avec de nombreux colleges au cours de la demiere armee,
l'amenent a constater que le reseau fait maintenant montre d'une grande ouverture a
revaluation des programmes de formation. Par ailleurs, la Commission a pu constater que
certaines conditions propres a assurer un developpement rapide, harmonieux et efficace de
revaluation font encore defaut.

Eclair& par d'importants travaux d'analyse et de recherche realises par divers organis-
mes31 qui se sont interesses a revaluation dans l'enseignement collegial, les colleges ont
franchi des pas importants en evaluation depuis dix ans. La Commission de revaluation
du Conseil des colleges est are d'avoir ete etroitement associee a ces developpements et
d'y avoir apporte sa contribution. Les orientations d'avenir et les mesures de renouveau
de l'enseignement collegial que la ministre de l'Enseignement superieur et de la Science
a recemment deposees s'annoncent prometteuses dans le domaine de revaluation.

En terminant ce rapport, la Commission souhaite ardemment que le renouveau annonce en
matiere d'evaluation s'appuie le plus possible sur la dynamique déjà a l'ceuvre dans les
etablissements et sur les acquis des dernieres annees en ce domaine.

31. Notamment les travgux realises par le CADRE au cours des annees 1970, les travaux realises par la
Federation des cepps au debut des annees 1980 et les indicateurs publics par le Ministere (mass).
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FIGURE 1

Pourcentage des etablissements dont Ia politique
est consideree comme satisfaisante
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FIGURE 2

Etat de ('application de Ia politique a propos de trois reperes
Evolution entre le moment du premier constat et le 30 novembre 1992
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TABLEAU 1

Liste des 107 etablissements d'enseignement collegial dont la politique est consider& comme satisfaisantel

ETABLISSEMENTS
PUBLICS

ETABLISSEMENTS PRIVES
SUBVENTIONNES

ETABLISSEMENTS PRIVES
SOUS PERMIS

ETABLISSEMENTS
PUBLICS HORS CEGEP

Cegep de l'Abitibi- Academic Centennale Inc. Academic Julien Inc. Institut de technologic
Temiscamingue Campus Notre-Dame-de-Foy Academic Internationale de la agro-alimentaire de La

Cegep Ahuntsic College Andre-Grasset Mode et du Design Pocatiere
Cdgep d'Alma College d'Affaires Ellis Inc. Association de l'Immeuble du Institut de technologic
Cegep Andre-Laurendeau College Bart Quebec agro-alimentaire de Saint-
Cegep Beaucc-Appalaches College Francais Inc. Chambrc immobiliere du Hyacinthe
Cegep de Baie-Comeau College de l'Assomption Grand Montreal Institut de tourisme et
Cegep de Bois-de- College Jean-de-Brebeuf College d'Electronique de d'hotellerie du Quebec

Boulogne College Lafleche Quebec Inc. Campus Macdonald
College Reg:onal College Lasalle College Delta Inc. Conservatoire de musiquc

Champlain : College de Levis College d'Informatique de Chicoutimi
Campus Lennoxville College Marianopolis Marsan Conservatoire de musique
Campus Saint-Lambert- College Marie-Victorin College de photographic de Hull

Longueuil College Merici Ma.san Conservatoire de musique
Campus Saint-Lawrence College Moderne 3-R Inc. Formatronique Inc. de Montreal

Cdgep de Chicoutimi College O'Sullivan dc College Inter Dec Conservatoire de musique
College Dawson Montreal Inc. College Salette Inc. de Quebec
Cegep de Drummondville College O'Sullivan de College Technique de Conservatoire de musiquc
Cegep Edouard-Montpetit Quebec Inc. Montreal Inc. de Rimouski
Cegep Francois-Xavier- College de Secretariat Ecole de Mode Chitelaine Conservatoire de musiqucGarlinu Notre-Dame Inc. de Trois-Rivieres
Cam de Granby Haute- Conservatoire Lassa lle Inc. Informatique Multihexa Inc. Conservatoire de musiquc

Yamaska Ecolc Commerciale du Cap LCD - Institut Carriere et de Val-d'Or
Cegep de la Gaspdsie et des inc. Ddveloppement It&

Iles Ecolc Vincent-d'Indy Institut Demers Inc.
College Heritage Institut Teccart Inc. Institut Herzing de Mont le::1
Cegep Joliette -Dc Le Petit Serninaire dc Quebec Inc.

Lanaudierc Saminaire Saint-Augustin Institut Informatiquc-
College John Abbott Seminaire de Sherbrooke Bureautione (Chicoutimi)
Cegep de Jonquiere Institut Informatiquc-
Cegep tic La Pocatiere Bureautiquc (Shcrhrooke)
Cegep de Levis-Lauzon Institut d'informatique de
COgep de Limoilou Quebec Inc.
Cegep Lioncl-Groulx Institut Jean-Guy Lehoeuf
Cdgep de Maisomseuve Inc.
Cegep de Matane
Cegep Montmorency

Institut Superieur
d'Electroniquc L.A. Enr.

Cegep de l'Outaouais Musitechnics Services
Cegep de la Region de Educatifs Inc.

l'Amiante
Cegep de Rimouski
Cegep dc Riviere-du-Loup
Cegep de Rosemont
Cegep de Saint-Felicien
Cegep de Sainte-Foy
Cdgep de Saint-Hyacinthe
Cegep Saint-Jean-sur-

Richelieu
Cegep dc Saint-Jerome
Cegep de Saint - Laurent
Cegep de Sept-Iles
Cegep dc Shawinigan
Cegep de Shcrhrooke
Cdgep dc Sorel-Tracy
Cegep dc Trois-Rivieres
Cegep de Valleyficld
College Vanier
Cegep de Victoriaville
Cegep du Vieux Montreal

TOTAL: 48/48 TOTAL: 25/26 TOTAL: 23/27 TOTAL: 11/11

I. Etat de situation au 30 novembre 1992.
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TABLEAU H

Evolution de l'etat des politiques de 1985 a 1992

Type
d'etablis-

sement
Etat de la
politique PUBLICS

PRIVES
SUBVENTIONNES

PRIVES
SOUS PERM'S

PUBLICS
HORS CEGEP TOTAL

Politique
satisfaisante

1985-1986 24 (52 %) 12 .;2 %) 0 ( ) 0 ( ) 36 (36 %)
1986-1987 35 (76 %) 21 (84 %) 7 (32 %) 1 (10 %) 64 (62 %)
1987-1988 43 (92 %) 23 (88 %) 14 (58 %) 1 (9 %) 81 (75 %)
1988-1989 44 (94 %` 23 (88 %) 19 (76 %) I (9 %) 87 (80 %)
1989-1990 46 (96 %) 23 (92 %) 19 (73 %) 2 (18 %) 90 (82 %)
1990-1991 47 (98 %) 25 (10(1 %) 20 (87 %) 3 (27 %) 95 (89 %)
1991-1992 48 (10(1 %) 25 (96 %) 23 (85 %) 11 (100 %) 107 (96 %)

Politique en projet

1985-1986 13 (28 %) 5 (22 %) 0 ( ) I (10 %) 19 (19 )
1986-1987 10 (22 %) 3 (12 %) 8 (36 %) ! (10 %) 22 (21 %)
1987-1988 3 (6 %) 2 (8 %) 5 (21 %) 1 (9 %) 11 (10 %)
1988-1989 1 (4 %) 3 (12 %) 3 (12 %) I (9 %) 9 (8 %)
1989-1990 I (2 %) 2 (8 %) 3 (12 %) 1 (9 %) 7 (6 %)
199(1-1991 0 ( ) (1 ( ) 1

(4 %) 7 (64 %) 8 (7 %)
1991-1992 0 ( ) 0 ( ) 0 ( ) 0 ( ) 0 ( )

Ni politique ni
projet

1985-1986 9 (20 %) 6 (26 %) 22 (100 %) 9 (90 %) 46 (45 %)
1986-1987 1 (2 %) 1 (4 %) 7 (32 %) 8 (80 %) 17 (17 %)
1987-1988 1 (2 %) 1 (4 %) 5 (21 %) 9 (82 %) 16 (15 %)
1988-1989 1 (2 %) 0 ( ) 3 (12 %) 9 (82 %) 13 (12 %)
1989-1990 I (2 %) 0 ( ) 4 (15 %) 8 (73 %) 13 (12 %)
1990-1991 1 (2 %) 0 ( ) 2 (9 %) 1 (9 %) 4 (4 %)
1991-1992 0 ( ) 1 (4 %) 4 (15 %) 0 ( ) 5 (4 %)

Nombre total
d'etablissements'

1985-1986 46 (100 %) 23 (100 %) 22 (100 %) 10 (100 %) 101 (100 %)
1986-1987 46 (100 %) 25 (100 %) 22 (1005) 10 (100 %n) 103 (100 %)
1987-1988 47 (100 %) 26 (100 %) 24 (100 %) 11 (100 ' ,) 106 (100 %)
1988.1989 47 (100 %) 26 (100 %) 25 (100 %) 11 (100 4) 109 (100 %)
1989.1990 48 (100 %) 25 (100 %) 26 (100 %) 11 (100 %) 110 (100 %)
1990-1991 48 (100 %) 25 (100 %) 23 (100 %) 11 (100 %) 107 (100 %)
1991-1992 48 (100 %) 26 (100 %) 27 (100 %) 11 (100 %) 112 (100 %)

1. Le nombre des etablissements d'enseignement collegial fluctue dune annec 5 l'autre cc qui fait varier des pourcentages.
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TABLEAU III

Liste des 16 colleges oil l'examen de la mise en oeuvre a etc effeetue en 1991-1992

Type d'etablissement

Etablissements publics Etablissements prives
subventionnes

Etablissements prives
sous permis

Etablissements potlics
hors cegep

Cegep Andre-Laurendeau
Cegep de Matane
Cdgep de l'Outaouais
Cesep de Valley field
College Vanier
Cdgep du Vieux Montreal

College Lid leche
College Moderne 3-R Inc.
Bet) le Commerciale du Cap

Inc.
Seminaire de Sherbrooke

Academic intemationale
de Ia Mode et du Design

College Delta Inc.
College Inter Dec
Institut Demers Inc.

Institut de technologic agro-
alimentaire de La Pocatiere

Institut de technologic agro-
alimentaire de Saint-
Hyacinthe

TOTAL: 6/16 TOTAL: 4/16 TOTAL: 4/16 TOTAL: 2/16

TABLEAU IV

Liste des 24 itablissements dont la politique est consider& comme sattisfaisante
mais oa l'examen de Ia mise en oeuvre n'est pas effectue'

Elablissements qui ont repondu
an questionnaire d'examen
de la mise en oeuvre mais
oh la Commission n'a pas

encore effectue son examen

Etablissements qui n'ont
pas repondu au questionnaire
d'examen de la mise en oeuvre

Etablissements pour qui le Mai
de mise en oeuvre de la politique

n'est pas ecoule

Etablissements publics Etablissement public Etablissements publics

College Dawson Ceeep de Granby Hautc-Yamaska Cdgep Beauce-Appalaches
College John Abbott College Heritage

Etablissements prives subventionnes

College Bart
College Francais

Etablissements prives sous permis Etablissements prives sous permis

Association de l'Immeuble
College d'Electronique de Ouebec Academic Julien
Institut d'Informatique de Quebec Chambre immobiliere du Grand
College Salcttc Montreal
Musitechnics Services Educatifs Inc. Ecolc de mode Chatelaine

Etablissement public hors cegep

Institut de Tourisme et d'HOtellerie
Etablissements publics hors cegep

du Quebec Campus Macdonald
Conservatoire de musique de

Chicoutimi
Conservatoire dc musiquc dc Hull
Conservatoire de musique de Montreal
Conservatoire de musique de Quebec
Conservatoire de musique de Rimouski
Conservatoire de musique de

Trois-Rivieres
Conservatoire de musiquc de Val-d'Or

I. Etat de situation au 30 novembre 1992.
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TABLEAU V
Presentation des etablissements on Pexamen de In miss en oeuvre a etc effectue

en 1988-1989

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES1

% preuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMES=

NOMBRE DE
DEPARTEMENTS3

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

LOURS
DISPENSES

A L'EDUCATION
DES ADULTES

Etablissenierits publics

Cegep Edouard- 6 177 23 31 402 Oui
Montpetit 60 %

40 %

Cegep de Sainte-Foy 5 723 33 23 401 Oui
59%
41 %

Cegep Ahuntsic 5 172 37 25 400 Oui
37%
63 %

Cegcp dc Maisonneuve 4 765 19 20 320 Oui
54 %
46 %

Cegep Montmorency 4 283 24 24 325 Oui
62 %
38 %

Cegep de Chicoutimi 3 172 28 22 275 Oui
48 %
52 %

Cegep de Jonquiere 3 062 26 24 271 Oui
28 %
72 %r

Cegep de Saint-Jerome 2 814 22 22 175 Oui
49 %r

51 %

Cegep de Bois-de- 2 745 13 17 2(11 Oui
Boulogne 67 %

33%

Cegep de ('Abitibi- 2 274 25 23 175 Oui
Temiscamingue 47 %

53 %

Cegep Saint.kan-sur- 2 177 18 14 142 Oui
Richelieu 58 %

42%

Cegcp de Rivierc-du- 1 326 22 16 89 Oui
Loup 37

63 %

Cogep de Shawinigan 1 312 18 14 144 Oui
46 %
54 %

Cegep de la Region de 1 291 21 19 151 Oui
L'Amiante 36 %

64 %

Nei) de Baic-Comcau 993 18 92 Oui
38%
62 %

1. Sources: Fdddra ion des cdgeps, Annuaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 110 p. Comptes rendus des visites de Is Commis-
sion de revaluation. II s'agit du nombrc d'eleves inscrits a renscignement rdgulicr.

2. Sources: Federation des cegeps, Annuaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 110 p., Ministate de FEnseignement supdricur et de
la Science, Programmes de formation professionnelle de Venseignement collegial, 1988, s.p. Comptes rendus des visites de la
Commission de revaluation. II s'agit du nombrc de programmes conduisant a I'obtention d'un DEC.

3. Sources: Comptes rendus des visites de la Commission de revaluation.
4. Sources: Federation des cdgeps, Annuaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 11(1 p. Comptes rcndus des visites de la Commis-

sion de rdvaluation. II s'agit du nombre d'cnscignants «equivalent a temps complet..
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TABLEAU V (suite)

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES'

%preuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMES2

NOMBRE DE
DEPARTEMENTS'

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

LOURS
DISPENSES

A L'EDUCATION
DES ADULTES

Etablissemeots publics

Cdgep de Saint-Felicien 961 12 10 77 Oui
51%
49 %

Cegep de Sept -Iles 719 13 10 55 Oui
61 %
39%

Etablissements prices
subreutiounes

Campus Notre-Dame- 1147 13 14 80 Oui
de-Foy 55 %

45 %

College Andre-Gra,sset 1050 5 6 55 Oui
100 %

0 %

Institut Teccart Inc. 770 2 2 37 Oui
0%

100 %

College Mend 662 8 6 34 Oui
42%
58%

College de

l'Assomption
593

95 %
5 . ,

25 Oui

5%

Seminaire Saint. 543 3 7 40 Non
Augustin 100 %

0%

Le Petit Siminaire de 501 4 6 26 Oui
Quebec 100 %

0%

College O'Sullivan de 357 4 5 22 -- Oui
Montreal Inc. 0 %

100 %

College de Secretariat 309 2 5 21 Oui
Notre-Dame 0 %

100 %

Ecole de musiquc 71 1
_...,c Non

Vincent.d'Indy 100 %
0%

Etablissf- lent price sous
permis

Formatroniquc Inc. 76 2 5 X
0 % (CEC)

100 %

1. Sources : Feddra ion des cegeps, Anruaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 110 p. Comptes rendus des visites de la Commis-
sion de I'dvaluaron. II s'agit du nombrc d'41Cves inscrits a l'enseignement regulier.

2. Sources : Association des colleges du Qudbcc, Destination collegial prive, septembre 1989, 42 p. Feddration des cdgeps,
Annuaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 110 p., Ministere de l'Enseignement supdricur et de Ia Science, Programmes de
formation professionnelie de l'enseignement collegial, 1988, s.p. Comptes rcndus des visitcs de Ia Commission de I'dvaluation.
II s'agit du nombre de programmes conduisant a l'obtention d'un DEC, exception faite du college Formatronique dont lcs
programmes conduisent a un CEC.

3. Sources: Comptes rendus des visites de In Commission de I'dvaluation. II faut notcr quc lc college de I 'Assomption. Ecole de
musiquc Vincent-d'Indy et Formatronique n'ont pas de structure departementale.

4. Sources: Fdddration des cegeps,Annuaire des cegeps 1989-1990, juin 1989, 110 p. Comptes rendus des visitcs de la Commission
de I'dvaluation. 11 s'agit du nombre d'enscignants Equivalent a temps complet».

5. Cet etablissement n'cngagc quc des enseignants a la Iecon.
X. Cette distinction ne s'applique pas.
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TABLEAU VI
Presentation des etablissements ou I'examen de la mise en oeuvre a etc effeetue

en 1989-1990

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES'

% preuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMES

NOMBRE DE
DEPARTE-

MENTS 3

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

COURS
HSPENSES

A .4'EDUCATION
DES ADULTES

Etablissements publics

Cegep de Trois-Rivieres

Cdgep Francois-Xavier-

Garneau

Cegep de Saint-Laurent

Cegep Lionel-Groulx

Campus Saint-Lambert

(Champlain Regional

College)

Cegep de Drummondville

Cegep de Victoriaville

Cegep d'Alma

Cegep de La Pocatiere

4388
4 8 %
52%

3796
59 %
41 %

3330
6 / %
39%

2378
61 %
39%

2322
79 %
21 %

1600
65 %
35%

1469
5 / %
49%

1146
53 %
47 %a

1111
4 0 %
60%

32

20

20

20

11

13

10

14

12

28

22

22

20

16

13

20

11

11

327

248

217

149

130

114

125

92

90

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Etablissements prices

subventIonais

College HarieNictorin

(adultes)

College Marianopolis

College Maric - Victorin

(rigulier)

College lean.de-Bribeuf

3294
31 %
69%

1552
100 %

0%

1411
56 %
44%

1290
100%

0%

9

8

16

8

3

6

11

8

35b

905

107

75

Oui

Non

Non

Non

1. Sources : Fedora ion des cegeps, Annuaire des cegeps 1990-1991, 1990, 124 p. Comptes rendus des visites de la Commission dc

I 'evaluation. II s agit du nombre d'dlaves inscrits it l' enscignement regulier.

2. Sources : Fedora ion des cegeps, Annuaire des cegeps 1990-1991, 1990, 124 p. Comptes rendus des visites de la Commission do
('evaluation. II s agit du nombre de programmes conduisant a l'obtention d'un DEC.

3. Sources : Comptes rendus des visites de la Commission de I'dvaluation. Le secteur de I'dducation des adultes, au collage Marie-
Victorin, n'a pas de structure departementale.

4. Sources: Federation des cegeps, Annuaire des cegeps 1990-1991,1990,124 p. Comptes rendus des visites de la Commission de
l'evaluation. fI s'agit du nombre d'enseignants odouivalent as temps completn,

5. Concernant le college Marianopolis, lc nombre d'enseignants et d'enseignantes «equivalent a temps completo est approximatif.

6. Lc college Maric-Victorin engage 35 enseignants ou cnseignantes «equivalent is temps complet* et 300 charges de cours pour le

secteur de reducation des adultes.



TABLEAU VI (suite)

Presentation des etablissements ou l'examen de la mise en oeuvre a ete effeetue
en 1989.1990

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES'

% preuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMESI

NOMBRE DE
DEPARTEMENTS3

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

COURS
DISPENSES

A L'EDI1CATION
DES ADULTES

Etablissements rives
subventionnes

College O'Sullivan de 318 I 16 X
Quebec Inc. 0 %

100%

Coll* de Levis 215 7 5 13 Non
60%
40 %

Academic Centennale Inc. 206 3 7 25 Non
100 %

0 %

College d'Affaires 200 1 15 X
Ellis Inc. 0 %

100 %n

Conservatoire Lassalle I 27 I Non
Inc. 100 %

0%

Etablissements prives

sous permis

Institut Corriere et 100" 3 , 12 X
Developpement Itee 0 % (2 AEC et 1 CEC)

100 %

Institut superieur 90 4 ' 5 X
d'Electronique I..A.Enr. 0 % (2 AEC et 2 CEC)

100 %
Institut Informatique-

Bureautique de 69 2
_

X
Chicoutimi 0 % (1 AEC et 1 CEC)

100 %
Institut Informatique-

Bureautique de 62 2 __c
X

Sherbrooke 0 % (1 AEC et 1 CEC)
100 %

I. Source : Comptes rendus des visits:: de Ia Commission de ri.valuation. II s'agit du nombrc d'eleves inscrits a l'enseignement
regu I ier.

2. Source: Comptes rcndus des visites de la Commission de revaluation. II s'agit du nombre de programmes conduisant
I'ohtention d'un DEC. Ccpcndant, Ics etablissements prives sous permis offrent des programmes qui conduisent exclusivcmcnt
I'ohtention d'une attestation &etudes collegialcs (AEC) ou d'un certificat d'etudes colldgiales (ca).

3. Sources: Comptes rcndus des visites de Ia Commission dc revaluation. Les etablissements prives sous permis n'ont oas de
structure departemcntale. II en est ainsi pour le College O'Sullivan de Quebec, Ic College d'Affaires Ellis et Ic Conservatoire
Lassallc.

4. Source: Comptes rendus des visites de la Commission de revaluation. II s'agit du nombre d'enseignants vequivalcnt a temps
compleb,.

5. 1.e Conservatoire Lassalle engage 23 enseignants ct enseignantes k la lecon. L'Institut informatique-Bureautique de Chicoutimi
engage hull enseignants ou cnscignantes dont trois va temps compleb, ct celui de Sherbrooke engage sept enseignants ou
enscignantes oa temps partiel,

6. L'Institut Corriere et Developpement a unc capacite d'accucil de cent dleves a Ia lois.
X Cette distinction nc s'appliquc pas.
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TABLEAU VII
Presentation des itablissements oil I'examen de la mise en oeuvre a ate effectue

en 1990-1991

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES'

% preuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMES2

NOMBRE DE
DEPARTE-

MENTS3

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

COORS
DISPENSES

A CEDUCATION
DES ADULTES

Etablissements publics

Cegep de Limoilou 5550 31 26 347 Oui
54%
46 %

Cegep de Sherbrooke 5000 23 30 350 Oui
45%
55 %

Cegep de Rimouski° 3157 34 34 249 Oui
38 %
62 %

Neu de Levis-Lauzon 3095 22 18 230 Oui
41%
59 %

Cdgep de Rosemont 2750 14 21 191 Oui
59 %
41 %

Cegep de Saint- 2034 14 19 266 Oui
Hyacinthe 60 %

40 %

Cegep Joliette-De 1800 16 19 130 Oui
Lanaudiere 55 %

45%

Cegep de la Gaspesie et 1662 16 23 160 Oui
des Iles' 44 %

66 %

Cegep de Sorel-Tracy 1275 10 19 95 Oui
53 %
47

Champlain Regional 1060 11 15 80 Oui
College 79 %
(Campus Lennoxville) 21 %

(Campus Saint- 675 5 7 52 Non
Lawrence) 90 %

10 %

Etablissement prive

suhveationai

College Lasalle 1180 6 5 215 Oui
0%

100 % .

1. Sources: Fddera ion des cegeps, Annuaire des cegeps 1991-1992, 1991, 124 p. Comptes rendus des visites de la Commission de
revaluation. II s agit du nombrc d'aleves inscrits a I'cnscigncmcnt regulier.

2. Source : Comptes rcndus des visites de la Commission dc revaluation. II s'agit du timbre de programmes conduisant a
robtention d'un DEC. Le college Lasalle offrc des programmes qui conduisant a l'obtention d'un DEC ou d'un clic.

3. Source : Comptes rendus des visites dc la Commission de revaluation.

4. Sources: Federation des cegeps, Annuaire des cegeps 1991-1992, 1991, 124 p. Comptes rendus de la visite de la Commission de
revaluation. II s'agit du nombrc d'cnscignants «equivalent a temps complet.,

5. Les nombres et pourccntagcs incluent Ic cdgep de In Gaspesic et des Ties et scs trois centres.

6. Les nombres et pourcentagcs inclucnt Ic cep() de Rimouski et l'Institut maritime du Quebec.
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TABLEAU VII (suite)

Presentation des etablissements on I'examen de la mise en oeuvre a etc effeetue
en 1990-1991

NOM DE
L'ETABLISSE-

MENT

NOMBRE
D'ELEVES'

% priuniversitaire
% technique

NOMBRE DE
PROGRAMMES

NOMBRE DE
DEPARTE-

MENTS3

NOMBRE
D'ENSEIGNANTS
ENSEIGNANTES4

COURS
DISPENSES

A I:EDUCATION
DES ADUI,TES

Etablissemeats prives

sous permis

Institut Herring de 315 . 7 X
Montreal Inc. 0 % (2 CEC et 2 AEC)

100 %

College d'Informatigut: 120 2 7 X
Marsan 0 % (1 CEC et 1 AEC)

100 %

Institut Jean-Guy 100 1 5 X
Lcboeuf Inc. 0 % (AEC)

100 %

Informatique Multihexa 80 2 3 X
Inc. 0 % (1 CEC et 1 AEC)

100

College de photographic 60 1 3 X
Marsan 0 % (AEC)

100 %

College Technique de 50 I s X
Montrdal Inc. 0 % (AEC)

100 %

I. Source : Comptes rendus des visites de Ia Commission de l'evaluation. II s'agit du nombrc d'eleves inscrits a l'enseignement
regulicr.

2. Source : Comptes rendus des visites de la Commission de revaluation. Les etablissements prives sous permis offrcnt des
programmes qui conduisent exclusivement a robtention dune attestation d'dtudes collegiales (AFC) ou d'un certificat &etudes
collegiales (cEc).

3. Source : Comptes rendus des visites de la Commission de revaluation. Les etalissements prives sous permis n'ont pas de
structure departementale.

4. Source : Comptes rendus des visites de Ia Commission de revaluation. II s'agit du nombre d'enscignants .equivalent a temps
complete'.

5. Cet dtablissement n'engage pas d'cnseignant ou d'enseignante a temps complet.

X Cette distinction ne s'applique pas.
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TABLEAU XVI
Liste des 52 etablissements d'enseignement collegial qui ont depose a la Commission, pour fins d'examen,

des amendements a leur politique institutionnelle d'evaluation des apprentissages,
entre le 30 novembre 1988 et le 30 novembre 1992

ETABLISSEMENTS
PUBLICS

ETABLISSEMENTS PRIVES
SUBVENTIONNES

ETABLISSEMENTS PRIVES
SOUS PERMIS

ETABLISSEMENTS
PUBLICS HORS CEGEP

Cegep de ('Abitibi- Academie Centennale Inc. Academic internationale de la Institut de technologic agro-
Temiscamingue College Andre-Grasse Mode et du Design alimentaire dc Saint-

Cegep Ahuntsic Ecole Commerciale du Cap College Inter Dec Hyacinthe
Cegep d'Alma Inc. ICD - Institut Carriere et
Cdgep de Baie-Comeau College d'Affaires Ellis Inc. Developpement Ltee
Cegep de Bois-de-Boulogne College Jean-de-Brebeuf Institut Demers Inc.
Campus Lennoxville College Lafle.che Informatique Multihexa Inc.
Campus Saint-Lawrence Conservatoire Lassa Ilc Inc. Institut Informatique-
Cegep de Chicoutimi College de l'Assomption Bureautique de Chicoutimi
Cegep de Drummondville College de Levis Institut Informatique-
Cegep Edouard- Montpctit College Merici Bureautique de Sherbrooke
Cegep Francois-Xavier- Campus Notre-Dame-de-Foy Institut Jean-Guy Leboeuf

Garncau College O'Sullivan de Quebec Inc.
Cegep de la Gaspesie et des Inc.

Iles Le Pet;t Seminaire de Quebec
Cegep Joliette-De Seminaire Saint-Augustin

Lanaudiere Institut Teccart Inc.
Cegep de Jonquiere
Cdgep de Ldvis-Lauzon
Cegep de Limoilou
Cegcp de Maisonneuve
Cegcp de Matane
Cegep de Sainte-Foy
Cegep de Saint-Hyacinthe
Cegep Saint- Jean -sur-

Richclicu
Cegep de Saint-JerOme
Cegep de Saint-Laurent
Cegep de Sept -Iles
Cegep de Trois-Rivieres
College Vanier

TOTAL : 26 / 48 TOTAL : 15 / 26 TOTAL : 8 / 27 TOTAL: 2 / 11
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Annexe 2

Extrait du rapport du Conseil des colieges

L'enseignement collegial: des priorites pour
un renouveau de la formation

(pages 263 a 268)



LES ORIENTATIONS A PRIVILEGIER

On peut etre convaincu de la necessite de revaluation, percevoir l'urgence
d'en faire et merne vouloir, avec determination, en faire. Et pourtant cela peut
demeurer des vceux pieux, ou encore, apres avoir amorce une entreprise
d'evaluation, on risque de pietiner, de deriver et de provoquer, A la limite, des
rejets plus ou moins avoues de revaluation elle-meme, si on ne prend pas
soin, des le depart, de preciser ce que doit etre revaluation, ce qu'on attend
d'elle, dans quel esprit on veut la faire, quels sont les objets nevralgiques sur
lesquels elle doit porter, quelles sont les conditions minimales pour en
assurer le succes.

A la lumiere des experiences vecues au collegial au cours de Ia derniere
decennie, et inspire par les attentes et les recommendations des divers
groupes consultes, le Conseil des colleges croft important de rappeler et de
formuler ici Ies finalites, les objets et Ies conditions qui devraient inspirer et
baliser les pratiques devaluation pour permettre aux colleges et au Ministere
d'assurer un enseignement de qualite.

Les flnalltes de revaluation

II faut affirmer, d'entree de jeu, que revaluation dolt essentiellement poursui-
vre trois finalites majeures, des finalites qui ont entre elles des liens de
complementarite, de regulation et de synergie. On dolt evaluer, en effet,
pour amellorer, gerer et rendre compte.

Evaluer pour amellorer

L'evaluation n'est pas une fin en soi. Elle a d'abord comme visee d'ameliore(
la quake de la formation. Amellorer dolt etre entendu, selon les circonstan-
ces et les situations, tantot au sens de developper et de faire croitre la
qualite ; tantot au sens de renouveler, de raviver, de changer ce qui dolt
assurer la qualite ; enfin, au sens de redresser et de corriger les elements qui
peuvent compromettre Ia qualite. Dans chacun de ces cas, c'est le caractere
formatif de revaluation qui est mis en relief.
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Cette finalite implique, entre autres choses, que revaluation n'a pas pour fin
de faire echouer, d'eliminer, de punir ou de denoncer sur la place publique.
Parce qu'elle permet d'etablir Ia valeur des choses, de mesurer les ecarts
entre les resultats obtenus et les resultats attendus, de comprendre les
facteurs et les causes de ces karts, revaluation eclaire sur les mesures
mettre en oeuvre, sur la revision des objectifs a poursuivre, sur les strategies
a adopter.

Dans le monde de reducation, a tous les echelons, Ia preoccupation de
s'ameliorer dolt demeurer vive. Et toute strategie d'amelioration dolt avoir
comme point de depart et comme point d'arrivee revaluation. A defaut de
cela, beaucoup de projets d'amelioration seront vains, illusoires et constitue-
ront souvent un gaspillage de temps, d'energie et d'argent.

Evaluer pour bien gerer

Les theoriciens de I' administration moderne considerent revaluation comme
un des elements essentiels de tout processus de gestion. Oue l'on Ore un
cours, un programme, un Otablissement ou un ministere, revaluation fait
partie integrante de ses responsabilites.

En effet, tout gestionnaire, quels que soient le champ et retendue de ses
responsabilites, doit non seulement definir des objectifs, choisir des moyens,
realiser des activites et controler, ii dolt aussi periodiquement proceder a des
evaluations pour faire, entre autres choses, le point sur Ia justesse des
objectifs, Ia pertinence et refficacite des moyens et Ia qualite des resultats
obtenus.

Sans cette etape devaluation, on se condamne a improviser ses decisions,
a avancer sans savoir si c'est dans la bonne direction, a laisser s'agg raver
les dysfonctionnements eventuels sans apporter les correctifs appropries.

Les enjeux de la formation pour les eleves et pour Ia societe sont trop
importants pour qu'il soit tolerable de neg tiger revaluation, et cela peu
importe le niveau ou se situent les actions : de la salle de classe au Ministere,
du cours au programme d'etudes.

Evaluer pour rendre des comptes

Dans le domaine de reducation collegiale, on a affaire a une chaine de
delegations : I'Etat, qui regoit sa mission educative de la societe, delegue, par
rintermediaire dune administration ministerielle centrale, a chaque college
Ia responsabilite d'assurer la prestation d'un certain nombre deprogrammes
d'etudes et de gerer a cette fin les ressources qu'il met a sa disposition ; le



college engage du personnel et plus particulierement des professeurs a qui
it delegue des fonctions de gestion et d'enseignement.

Ces delegations sont lnevitablement accompagnees d'autonomie at de
merges de manoeuvre, sans quoi ii n'y aurait pas de delegation. Mais une
delegation confere des responsabilites pow lesquelles it taut rendre des
comptes a celui de qui l'on tient Ia delegation.

On comprend aisement que celui ou celle qui n'evalue pas Ia facon dont it
s'acquitte des responsabilites qu'on lui a deleguees (que ce soit un profes-
seur, un coordonnateur de departement ou un directeur), se met dans
l'imposzibilite de rendre des cornptes, d'attester Ia valeur de ce gull a fait.
Seule une evaluation fiable et rigoureuse permet de rendre des comptes et
d'echapper ainsi aux prejuges, aux rumeurs, aux jugements qui condamnent
ou qui approuvent sans preuve a l'appui. Paul-Emile Gingras ecrit, a propos
du -Palmares des colleges» de l'Actualite, que 4aute de s'etre bien &slues
eux-mernes, les colleges ont subi les consequences d'être mal evalues par
d'autres»Iss. On petit supposes que les proiesseurs, les coordonnateurs de
departement et les directeurs de services ou d'etablissement font un travail
professionnel de quality, mais, s'il n'y a pas eu d'evaluations serieuses et
credibles, it leur est difficile d'en rendre compte.

La transmission d'une donnee chiffree (par exemple, une note sur 100) n'est
pas une evaluation, mais elle suppose qu'il y a eu evaluation. Une reddition
de comptes a justement pour fonction d'attester qu'il y a effectivement eu
evaluation ; elle permet de comprendre le sens et Ia portee des resultats
obtenus, d'identifier les facteurs qui ant influe positivement ou negativement
sur ces resultats, d'expliquer les causes des Ochecs et des succes... La
Commission Sullivan's° a bien distingue les deux formes d' imputabilite : celle
qui porte sur la gestion des fonds publics et !'application des lois et des
reglements (t,Procedural accountability») at cello qui porte sur !es resultats
obtenus, l'efficacite et le rendement (Consequential accountability.). Une
reddition de comptes n'echappe ni a Tune ni a I'autre de ces deux formes
d'imputabilite.

II importe cependant de rappeler que is reddition de comptes, qui est
inherente a la delegation at a ('imputability, sera toujours partielle. II est, en
effet, impossible de rendre compte dans sa totalite d'une activity educative
qui est, par definition, complexe at diverse. L'evaluation des apprentissages,

159. Pedagogic oolkigiale, vol. 5, n° 2, dec. 1991.

160. British Columbia Royal Commission on Education, A Legacy for Learners, 1988. Voir
Reginald Gregoire inc., L'Enseignement collegial, ou son equhtalont, dans quelques
provinces et pays, Conseil des colleges, Coll. «etudes et reflexions sur I'enselgnement
collegial (1 pareltre).
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par exemple, ne peut etre que partielle. Pour qu'une telle evaluation soit
credible, it Taut que ('instrument de mesure, son application et la correction
soient de qualite. Ainsi toute reddition de comptes devrait avoir comme point
d'appui une evaluation formelle et liable. II s'agit ici du caractere sommatif de
revaluation.

Ces trois finalites ameliorer, gerer et rendre des comptes meme si on
peut, selon les contextes, les formuler differemment et en donner plusieurs
variantes, constituent des finalites de revaluation qu'on dolt considerer
comme complementaires et indissociables. Le danger serait de ne mettre
('accent que sur ('une de ces finalites au detriment des deux autres. Si, par
exemple, on se concentre exciusivement sur Ia reddition de comptes,
revaluation engendrera du formalisme (on fera ce qui est valorise, on
travaillera «pour les notes.). Les equipes frangaises du Secretariat d'Etat au
Plan ont biers fait voir Ia necessite et les interrelations de ces trois finalites,
quand elles ecrivent dans Eduquer pour demain:

Dans un contexte, ainsi marque par rinstabilite, recole est som-
!nee de s'ameliorer et ne peut le faire sans evaluer son action non
seulement pour rendre compte et produire les bilans que l'on exige
d'elle, mais surtout pour mieux se piloter, eclairer ses decisions,
mobiliser ses hommes et ses femmes.161

Le Conseil considere donc que revaluation dolt viser trols finalites :

amellorer, cierer et rendre des comptes.

Les objets d'evaluation

Quand on a impose aux colleges ('obligation de se donner une politique
d'evaluation des apprentissages, on a vite pris conscience qu'il fallait tenir
compte des liens qui existent entre les apprentissages et les programmes
d'etudes ; entre les programmes d'etudes et les etablissements qui les
dispensent ; entre les etablissements et ('ensemble de l'encadrement legal,
reglementaire, financier et politique du reseau collegial. Vouloir faire reva-
luation d'une seule partie du systerne educatif, c'est se priver d'eclairages
complementaires souvent indispensables.

Sans entrer dans tous les details, le Conseil est d'avis qu'au moins quatre
ensembles d'elements doivent etre objets devaluation au collegial. Ces
ensembles Torment un tout organique et integre. Cette vision systemique des
objets d'evaluation ne dolt pas cependant constituer un alibi pour ne pas agir :
it serait impensable, par exemple, qu'on se refuse a evaluer les apprentissa-
ges sous pretexte qu'on n'est pas encore equipe pour evaluer correctement
les programmes ou les etablissements.

161. Eduquer pour demain, 1991, p. 176.
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Les apprentissages doivent evidemment Otre Ovalues. Les eleves ont-ils
appris ce qu'ils devaient apprendre, ont-ils acquis les habiletes et les
attitudes attendues ? A-t-on mesure, de fagon fiable, ces apprentissages,
apres avoir determine les objectifs ? C'est sur Ia preuve d'une evaluation
rigoureuse que l'on peut attester la qualite des apprentissages et garantir
Ia valeur des diplornes. Merne s'il est necessaire d'evaluer les autres
objets, le Conseil considere que Ia priorite dolt etre accordee a revaluation
des apprentissages.

11 Taut egalement evaluer les programmes parce que les apprentissages
acquis dans chacun des cours ne prennent tout leur sens qu'en fonction
d'un programme d'etudes. A ce propos, le Reglement sur le regime Oda-
gogique du collegial est explicite : le diplorne est decerne «A releve qui a
atteint les objectifs du programme auquel il est inscrit. La Commission de
revaluation, dans un cadre de referer,,,e publie en juin 1991'62, a identifie
toutes les dimensions a considerer et a analyser dans une evaluation de
programmes (des intrants aux extrants) eta suggere une liste d'indicateurs
qui pluvent servir d'assises a un jugement eclair& sur Ia valeur de
«l'application locale d'un programme. Evaluer un programme et sa
prestation est certes une entreprise d'une grande ampleur et d'une grande
complexite. Mais c'est IA, a sa face meme, une entreprise essentielle a la
qualite de Ia formation et a Ia fiabilite des diplOrnes d'etudes.

L'evaluation d'un programme conduit a revaluation de l'etablissement
qui le dispense. La qualite des apprentissages et de la prestation d'un
programme est in&miablement en lien avec retablissement : sa dynami-
que, ses valeurs, ses orientations, son climat organisationnel, ses politiques
sa fagon de gerer ses enseignements et ses ressources humaines,
financieres et materielles, la nature des liens qu'il entretient avec son
environnement, Ia vitalite de ses services, etc.

Enfin, it Taut evaluer l'ensemble des encadrements du reseau : Ia mis-
sion confiee aux colleges, les grands objectifs nationaux d'accessibilite, de
polyvalence, de coherence, de qualite; Ia Ioi, les reglements, les pro-
grammes-cadres, les modes de gestion et de contrOle du reseau, les
politiques budgetaires, etc. Tous ces elements influent fortement sur Ia
qualite des etablissements, la quake de la prestation des programmes
d'etudes et Ia qualite des apprentissages des eleves.

Le Conseil Juge gull est essentiel d'evaluer les apprentissages, les
programmes, les etablissements et l'ensemble des encadrements du
reseau collegial et de le faire dans une perspective systemique.

162. 1'evaluation des programmes de formation au collegial. Cadre de reference experimen-
tal, Conseil des colleges, 1991.
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La necessalre concertation des acteurs

La Commission de revaluation, dans ses rapports annuels, revient frequem-
ment sur ['indispensable contribution de toutes les instances et de toutes les
personnes concernees pour concevoir et mettre en ceuvre des politiques et
des pratiques efficaces devaluation. Elle ecrivait en mars 1990 :

La mise en ceuvre des politiques institutionnelleF d'evaluation des
apprentissages par les colleges est une operation delicate (...) Elle
suppose la realisation de taches diverses et complexes, touchant
notamment rencadrement des modalites de revaluation,
['actualisation de Ia reddition de comptes (...) Toutes ces opera-
tions demandent une participation active des personnes concer-
nees, puisqu'elles sont fondees nor pas sur la contrainte, rrais bien
sur Ia concertation, le consensus et Ia gestion par les pairs.163

Paul-Emile Gingras reprenait recemment cette idee :

L'avenir de revaluation demeure to ujours lie a Ia sensibilisation et
A Ia mobilisation du milieu. Les intervenants iront de ['avant, en
concertation, lorsqu'ils reconnaTtront le besoin devaluation, 'ors-
gulls se seront approprie son concept, son esprit, son approche et
ses methodes.161

S'iI n'est pa:; necessaire d'attendre d'avoir la participation de tous pour
evaluer, it est surement indique de s'assurer que la majorite des acteurs
concernes comprend les enjeux de revaluation et partage les convictions de
ceux qui doivent assumer le leadership en matiere devaluation. C'est a cette
condition que revaluation donnera des resultats positifs et durables et que
pourra naitre dans les colleges une veritable culture d'evaluation».

Le Conseil considere done que la sensibilisation, is mobilisation et la
concertation du personnel concerne sont necessaires a la reussite
d'entreprlses d'evaluatIon.

163. La mise en rouvre des politiques institutionnelles devaluation des apprentissa-
ges, Rapport 1988.1989, Conseil des colleges, mars 1990, p. 64.

164. Paul-Emile Gingras, op. cit.
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